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Comité permanent des affaires autochtones et du Nord

Le lundi 29 mai 2023

● (1600)

[Traduction]
La présidente (Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.)): Je dé‐

clare la séance ouverte.

[Français]

Bienvenue à la 67e réunion du Comité permanent des affaires au‐
tochtones et du Nord.

Notre réunion d'aujourd'hui se déroule sous forme hybride
conformément à l'ordre de la Chambre des communes adopté le
jeudi 23 juin 2022. Les membres du Comité pourront donc partici‐
per en personne ou par l'intermédiaire de l'application Zoom.

Les délibérations seront publiées sur le site Web de la Chambre
des communes. À titre d'information, la diffusion Web montrera
toujours la personne qui parle plutôt que l'ensemble du Comité.

[Traduction]

Je vais donner quelques consignes au bénéfice des personnes qui
participent à la réunion de manière virtuelle. Vous pouvez vous ex‐
primer dans la langue officielle de votre choix. Des services d'inter‐
prétation sont offerts en français, en anglais et en inuktitut. Au bas
de votre écran ou de votre console, vous pouvez sélectionner l'an‐
glais ou le français. Veuillez sélectionner une langue dès mainte‐
nant. Si vous n'entendez plus les interprètes, veuillez m'en informer
immédiatement pour que je voie à ce que le problème soit corrigé
avant de poursuivre nos délibérations.

Pour les députés dans la salle, les règles sont les mêmes que pour
les séances plénières dans une salle de comité.

Avant de prendre la parole, attendez que je vous nomme. Si vous
nous joignez par vidéoconférence, cliquez sur l'icône du micro‐
phone pour le mettre en sourdine. Si vous êtes dans la salle, c'est
l'agent des délibérations et de la vérification qui aura le contrôle de
votre microphone comme à l'habitude.

[Français]

S'il vous plaît, adressez vos interventions à la présidence.

[Traduction]

Quand vous avez la parole, veuillez vous exprimer lentement et
clairement; je m'efforcerai d'ailleurs de suivre ma propre consigne.
Si vous n'avez pas la parole, mettez votre microphone en sourdine.

En ce qui concerne la liste des intervenants, la greffière du Comi‐
té et moi-même ferons de notre mieux pour respecter l'ordre dans
lequel les députés ont demandé la parole, qu'ils assistent à la
réunion en personne ou à distance.

[Français]

Conformément à l'article 81(4) du Règlement, le Comité entre‐
prend l'examen des crédits suivants du Budget principal des dé‐
penses 2023‑2024: crédits 1, 5, 10 et L15 sous la rubrique « Rela‐
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord »; crédits 1, 5
et 10 sous la rubrique « Services aux Autochtones »; et crédit 1
sous la rubrique « Station canadienne de recherche dans l'Extrême-
Arctique ». Ces crédits ont été renvoyés au Comité le 15 fé‐
vrier 2023.
[Traduction]

Nous accueillons pour la première heure l'honorable Dan Vandal,
ministre des Affaires du Nord, et l'honorable Marc Miller, ministre
des Relations Couronne-Autochtones, ainsi que de hauts fonction‐
naires de leurs ministères.

Merci beaucoup de vous joindre à nous cet après-midi.

Au cours de la deuxième heure, nous accueillerons l'honorable
Patty Hajdu, ministre des Services aux Autochtones, et de hauts
fonctionnaires de son ministère.

Chacun d'entre vous aura la parole pendant cinq minutes.

Nous commencerons par le ministre Vandal.
L’hon. Dan Vandal (ministre des Affaires du Nord): Merci

beaucoup, monsieur le président.

Bonjour à tous. Hello. Ullukkut.

Avant de commencer, je tiens à souligner que le Parlement du
Canada est situé sur le territoire traditionnel non cédé du peuple al‐
gonquin anishinaabeg.

Je vous remercie de me donner l'occasion d'échanger avec vous
et de répondre à vos questions sur le Budget principal des dépenses
2023‑2024 pour Affaires du Nord Canada.

Le Budget principal des dépenses 2023‑2024 de Relations Cou‐
ronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada prévoit au total en‐
viron 9,2 milliards de dollars, dont 968,3 millions de dollars pour
Affaires du Nord Canada.

Le budget principal des dépenses prévoit 74,8 millions de dollars
pour l'adaptation au changement climatique et l'énergie propre.
● (1605)

[Français]

Le ministère continue d'encourager et de soutenir les projets
d'adaptation et d'énergie propre menés par les communautés nor‐
diques, rurales, éloignées et autochtones en vue de lutter contre les
effets des changements climatiques, de remplacer les combustibles
fossiles et de favoriser la réconciliation et l'autodétermination.
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Dans le cadre de cinq programmes d'adaptation aux changements
climatiques et d'atténuation de leurs effets, le ministère continue
d'investir dans des initiatives visant à soutenir des projets d'énergie
propre dans les communautés nordiques et autochtones.

[Traduction]

Le gouvernement du Canada soutient également l'élaboration
conjointe d'un programme de leadership climatique autochtone afin
de tracer la voie à suivre pour une action climatique autodétermi‐
née.

Le budget principal des dépenses pour 2023‑2024 prévoit égale‐
ment 489 millions de dollars pour le programme des sites contami‐
nés du Nord, qui vise à gérer l'assainissement des sites contaminés,
tels que les mines abandonnées dans le Nord. Le gouvernement du
Canada est responsable de la gestion d'un portefeuille de sites
contaminés au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nu‐
navut.

La contamination de ces propriétés est le résultat d'activités mi‐
nières, pétrolières et gazières du secteur privé et d'activités mili‐
taires du gouvernement qui ont eu lieu il y a plus de 50 ans, à une
époque où les effets sur l'environnement n'étaient pas entièrement
compris. Le programme crée des emplois et permet aux partenaires
autochtones d'acquérir des compétences, car une grande partie du
travail est effectuée par des entreprises dirigées par des Autoch‐
tones.

[Français]

Ces montants comprennent aussi les dépenses prévues dans le
cadre du programme Nutrition Nord Canada, plus important que ja‐
mais. Le budget principal des dépenses prévoit des investissements
de 182,7 millions de dollars pour soutenir ce programme.

[Traduction]

Ce programme aide les communautés nordiques admissibles par
la Contribution au commerce de détail; la Subvention pour le sou‐
tien aux chasseurs-cueilleurs et la Subvention pour les programmes
alimentaires communautaires; les initiatives en matière d'éducation
nutritionnelle; la Subvention de recherche sur la sécurité alimen‐
taire. Dans le cadre de ce programme, nous travaillons avec les
communautés locales pour offrir des programmes adaptés à la
culture afin de répondre aux besoins des habitants du Nord et
d'améliorer l'accès à des aliments abordables et nutritifs.

J'aimerais également prendre un moment pour passer en revue
certains investissements annoncés dans le budget de 2023. Bien que
ces investissements ne passeront pas tous par les Affaires du Nord,
plusieurs mesures proposées profiteront aux habitants du Nord. J'ai‐
merais notamment souligner les 4 milliards de dollars destinés à la
mise en œuvre d'une Stratégie sur le logement des Autochtones en
milieux urbain, rural et nordique, élaborée conjointement. Les in‐
vestissements proposés aideront les habitants du Nord à accéder à
des logements sûrs et abordables, ce qui, nous le savons, est essen‐
tiel à l'amélioration de la santé et des résultats sociaux et à la
construction d'un Nord fort et prospère.

D'autres investissements importants du budget de 2023 com‐
prennent 19,4 millions de dollars pour accroître la participation des
peuples autochtones et d'autres habitants du Nord aux évaluations
environnementales et réglementaires des grands projets dans les ter‐
ritoires. Un montant supplémentaire de 1,6 million de dollars a éga‐
lement été proposé pour coordonner la participation fédérale aux

évaluations environnementales et aux consultations connexes avec
les communautés autochtones sur ces grands projets.

[Français]

Le budget des dépenses de 2023‑2024 propose également
8,7 millions de dollars pour une mobilisation plus approfondie au
sujet d'un cadre national de partage des avantages qui améliorera la
qualité et la cohérence des avantages que les communautés autoch‐
tones tirent des grands projets de ressources sur leurs territoires.

[Traduction]

Pour conclure, je vous remercie de m'avoir invité aujourd'hui. Si
vous avez des questions, je serai heureux d'y répondre.

Qujannamiik. Merci.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Vandal.

Je donne maintenant la parole au ministre Miller pour cinq mi‐
nutes.

L’hon. Marc Miller (ministre des Relations Couronne-Au‐
tochtones): Merci, monsieur le président. Kwe, unusakut, tansi,
hello.

● (1610)

[Français]

Bonjour à tous.

Tout d'abord, j'aimerais remercier mon collègue M. Vandal
d'avoir reconnu que nous sommes présentement sur un territoire
non cédé.

Je remercie également le Comité de m'accueillir aujourd'hui.

J'ai le plaisir de vous présenter le Budget principal des dé‐
penses 2023‑2024 ayant trait au ministère des Relations Couronne-
Autochtones et des Affaires du Nord Canada, ainsi que des rensei‐
gnements tirés du budget de 2023.

[Traduction]

Comme le Comité l'a vu, le Budget principal des dépenses de
2023‑2024 pour Relations Couronne-Autochtones et Affaires du
Nord Canada s'élève à environ 9,2 milliards de dollars. De ce mon‐
tant, 8 milliards de dollars sont consacrés à Relations Couronne-
Autochtones.

Le Budget principal des dépenses de 2023‑2024 propose une
augmentation nette de 3,3 milliards de dollars par rapport au budget
principal des dépenses de l'année dernière. Il s'agit d'une augmenta‐
tion capitale du financement afin d'accélérer le travail aux tables de
négociation, de régler les griefs historiques et de faire progresser la
réconciliation.

Ce montant comprend 3,5 milliards de dollars pour le règlement
des revendications, et plus particulièrement, tôt dans l'année,
2,9 milliards de dollars qui seront consacrés à l'accord de règlement
du recours collectif de la bande de Gottfriedson. Cet accord prévoit
la création d'une fiducie autochtone pour les communautés qui ont
adhéré au recours collectif, afin de favoriser la revitalisation et la
protection des langues, des cultures et du patrimoine autochtones,
ainsi que le bien-être des communautés autochtones et de leurs
membres.
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Un autre montant de 1,9 milliard de dollars sera consacré à la ré‐
solution de revendications particulières. Comme le sait le Comité,
la dernière année a été une année record pour ce type de règlement,
puisque 56 revendications ont été résolues, pour un total de 3,5 mil‐
liards de dollars en indemnités. Nous devons poursuivre dans cette
veine afin de régler des comptes qui traînent depuis trop longtemps
au Canada.

Le budget principal des dépenses prévoit également un peu plus
de 2 milliards de dollars pour la gestion et la mise en œuvre d'ac‐
cords et de traités, essentiellement des paiements de transfert;
53 millions de dollars pour soutenir la compétence des Premières
Nations en matière de développement foncier et de gestion finan‐
cière, un sujet que ce comité a eu l'occasion d'étudier récemment; et
194 millions de dollars pour la négociation de traités, d'accords
d'autonomie gouvernementale et d'autres arrangements constructifs
du genre.
[Français]

Dans le cadre du budget de 2023, notre gouvernement a procédé
à d'autres investissements pour appuyer les peuples autochtones,
notamment pour faire progresser la réconciliation économique. Par
exemple, dès le présent exercice, le budget propose de verser
35,3 millions de dollars sur trois ans à Relations Couronne-Autoch‐
tones et Affaires du Nord Canada et à Ressources naturelles Canada
pour élaborer, conjointement avec le Conseil consultatif des terres,
un nouveau registre national des terres dirigé par les Premières Na‐
tions, qui offrira aux communautés participant à la gestion des
terres des Premières Nations plus de possibilités de réaliser les
avantages économiques découlant du contrôle local sur leurs terres.
[Traduction]

Parallèlement à ces investissements importants, le budget de
2023 propose d'investir des fonds dans la mise en œuvre du plan
d'action national pour les femmes, les filles et les personnes
2ELGBTQQIA+ autochtones disparues et assassinées.

À l'approche du 3 juin, qui est la date anniversaire du lancement
du plan d'action national sur les femmes, les filles et les personnes
LGBTQ autochtones disparues et assassinées, il est important de
souligner que ces nouveaux investissements aideront le gouverne‐
ment à poursuivre son travail afin de mettre fin à cette crise.
[Français]

Ces fonds serviront à appuyer les familles et les survivantes ainsi
qu'à donner suite à leurs demandes de responsabilisation accrue. Je
vais maintenant donner quelques exemples d'investissements.

Le gouvernement investira 2,6 millions de dollars sur trois ans, à
compter de cette année, pour aider le Cercle national des familles et
des survivantes à maintenir les familles et les survivants au centre
de la mise en œuvre du plan d'action national et de la Voie fédérale
concernant les femmes, les filles et les personnes 2ELGBTQQIA+
autochtones disparues et assassinées.

Le gouvernement investira aussi 2,2 millions de dollars sur cinq
ans, à compter de 2023‑2024, pour mettre en place un mécanisme
de surveillance qui suivra les progrès de la mise en œuvre et en ren‐
dra compte.

Le gouvernement investira également 1,6 million de dollars sur
deux ans pour soutenir le représentant spécial du ministre chargé de
fournir des conseils et des recommandations sur la création d'un
ombudsman des droits des Autochtones et de la personne.

Par ailleurs, le gouvernement investira 2,5 millions de dollars sur
cinq ans, à compter de cette année, pour faciliter et coordonner les
travaux visant à faire progresser le plan d'action national en soute‐
nant une table fédérale‑provinciale territoriale autochtone perma‐
nente sur les femmes, les filles et les personnes LGBTQ+ autoch‐
tones disparues ou assassinées. Cette table fournira une tribune
chargée expressément des mesures à prendre dans le domaine des
responsabilités partagées concernant les femmes, les filles et les
personnes LGBTQ+ disparues ou assassinées, y compris de la dis‐
cussion à tenir en priorité sur la façon de lancer une alerte « robe
rouge » pour informer le public lorsqu'une femme ou une personne
bispirituelle autochtone disparaît.
[Traduction]

Ces dépenses et d'autres encore témoignent de l'engagement de
notre gouvernement à se réconcilier avec les Premières Nations, les
Inuits et les Métis. Je reconnais en même temps qu'il reste énormé‐
ment de travail à faire.

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de vous présenter
une vue d'ensemble du budget des dépenses. Je répondrai volontiers
à vos questions.

Meegwetch. Qujannamiik. Marsi. Thank you. Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à notre première série de ques‐
tions, en commençant par M. Zimmer, pour six minutes.

M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern
Rockies, PCC): Les mots comptent.

Mes questions s'adressent au ministre Vandal.

Elles m'ont été inspirées par Jackie Jacobson, députée provin‐
ciale de Nunakput, qui a récemment déclaré: « Nous vivons vrai‐
ment dans la misère... Des mères célibataires doivent choisir entre
acheter des couches ou payer leur facture de cellulaire, payer leur
facture d'électricité ou acheter de la nourriture, les gens vivent dans
la privation. »

Je vais citer un article publié par Cabin Radio il n'y a pas si long‐
temps, le 30 mars dernier. C'était il y a seulement deux mois.

Vous avez insisté, pendant l'interview, sur le fait que les modifi‐
cations fédérales de la taxe carbone, qui ont fait l'objet d'énormes
dissensions à l'Assemblée législative des Territoires du Nord-Ouest
cette semaine‑là, il y a quelques mois, n'allaient « pas coûter plus
cher aux familles, où que ce soit au Canada. »

Nous savons que c'est absolument faux, monsieur Vandal. Le di‐
recteur parlementaire du budget nous a appris que les coûts varient
d'une province à l'autre, allant de 1 000 à 4 200 $ par famille. Je ne
peux qu'imaginer que dans les territoires, c'est encore pire.

Maintenez-vous votre déclaration?
● (1615)

L’hon. Dan Vandal: Nous sommes très conscients des pro‐
blèmes d'abordabilité auxquels sont confrontés tous les Canadiens,
y compris ceux qui vivent dans le Nord, et c'est pourquoi nous
avons présenté une série de mesures pour améliorer l'abordabilité
dans le dernier budget...

M. Bob Zimmer: Je suis désolé, monsieur le ministre. La ques‐
tion était de savoir si vous maintenez cette affirmation.
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L’hon. Dan Vandal: ... dont un remboursement pour l'épicerie.
Nous avons proposé toute une série de mesures pour améliorer
l'abordabilité.

M. Bob Zimmer: Je vais passer à ma prochaine question.
L’hon. Dan Vandal: En ce qui concerne la taxe sur le carbone...
M. Bob Zimmer: Vous venez en fait de mentionner les épice‐

ries...
L’hon. Dan Vandal: Allez-vous me laisser le temps de ré‐

pondre?
La présidente: Monsieur Zimmer, nous aimerions entendre la

réponse.
M. Bob Zimmer: Vous ne répondez pas à la question. Je vous ai

demandé si vous mainteniez cette déclaration.
La présidente: Il y arrive.

Monsieur Vandal, allez‑y.
L’hon. Dan Vandal: C'est votre opinion.

Il est bien documenté que chaque province et chaque territoire
mentionné dans le commentaire...

M. Bob Zimmer: Le directeur parlementaire du budget a dit très
clairement que ce n'était pas...

L’hon. Dan Vandal: Chaque territoire et chaque province du
pays reçoit un remboursement égal ou supérieur à...

M. Bob Zimmer: Je suis désolé, madame la présidente, mais
c'est moi qui ai la parole. C'est mon temps de parole.

J'aimerais récupérer un peu de temps si cela continue.
La présidente: Monsieur Vandal, pouvez-vous répondre à sa

question directement? Il pourra ensuite passer à sa prochaine ques‐
tion.

M. Bob Zimmer: Allez-vous maintenir votre déclaration selon
laquelle les habitants du Nord ne sont pas plus touchés qu'ils ne le
sont?

L’hon. Dan Vandal: Chaque province, chaque territoire et
chaque personne reçoit un remboursement. Cette mesure vise à
compenser le recours accru à la taxe sur le carbone. Je comprends
que les circonstances sont particulières dans le Nord...

M. Bob Zimmer: Je prends cela comme un « non », parce que
ce n'est pas une réponse explicite.

J'aimerais passer au reste de cette entrevue, parce que la per‐
sonne qui vous a interrogé vous a posé d'excellentes questions dans
un bon contexte.

Vous venez de parler du remboursement pour l'épicerie.

Le journaliste vous a dit ceci: « Il y a un remboursement ponc‐
tuel de quelques centaines de dollars. Les gens du Nord pourraient
vous répondre que cela représente la moitié d'un panier d'épicerie
ici. Qu'allez-vous faire d'autre pour aider les gens à joindre les deux
bouts? Parce que si c'est la seule chose que vous avez à nous offrir
ici, c'est une goutte d'eau dans l'océan. »

Vous parlez d'une série de mesures, mais ce sont beaucoup de
mots creux, surtout pour les gens des Territoires du Nord-Ouest, du
Yukon ou du Nunavut.

Qu'avez-vous à leur offrir pour les aider vraiment à payer leurs
factures? Je viens de citer un député qui a dit que les mères mono‐
parentales souffrent là‑bas. Elles doivent choisir entre payer leurs

factures de chauffage en hiver, acheter des couches ou acheter de la
nourriture.

Les belles paroles ne suffisent pas. Qu'allez-vous faire concrète‐
ment pour vous assurer de répondre à l'appel et de tenir les pro‐
messes que vous avez faites aux habitants du Nord?

L’hon. Dan Vandal: Nous nous sommes rendus à Inuvik en oc‐
tobre dernier. Nous y avons annoncé un investissement de 163 mil‐
lions de dollars d'argent frais pour le programme de financement
Nutrition Nord, qui comprend une augmentation de la subvention
pour les aliments nutritifs dans les Territoires du Nord-Ouest et...

M. Bob Zimmer: Je dois poursuivre.
L’hon. Dan Vandal: Pouvez-vous me laisser répondre, s'il vous

plaît?
M. Bob Zimmer: Mon temps est presque écoulé.

Nous avons aussi parlé du coût de la vie. Parlons de la taxe sur le
carbone. Nous avons parlé d'abordabilité, et c'est vraiment la même
chose ici. Encore une fois, le journaliste vous a déjà posé ces ques‐
tions, alors vous devriez avoir les réponses.

Nous parlons de l'incidence des mesures que vous proposez sur
le coût de la vie, et votre gouvernement impose une taxe sur le car‐
bone qui, selon pratiquement tous les députés des territoires, est in‐
sensée puisqu'il est impossible pour qui que ce soit dans les terri‐
toires d'abandonner les combustibles à base de carbone.

Hier soir, nous sommes passés près de vivre la pire crise consti‐
tutionnelle des Territoires du Nord-Ouest à cause d'un projet de loi
du gouvernement concernant la taxe sur le carbone, qui a failli de‐
venir le premier projet de loi du gouvernement à être rejeté depuis
Dieu sait combien de temps.

Pourquoi le gouvernement fédéral n'écoute‑t‑il pas les Territoires
du Nord-Ouest à ce sujet? Comment se fait‑il qu'Ottawa ait tou‐
jours raison, encore une fois?

Pour le public qui nous regarde, les Territoires du Nord-Ouest
ont essayé d'endiguer les effets de la taxe libérale sur le carbone,
mais devinez ce que le gouvernement fédéral a dit. Il a dit que les
Territoires du Nord-Ouest ne peuvent pas rembourser à leurs ci‐
toyens l'équivalent de ce que cela leur coûte en réalité. Cela va les
empêcher de le faire.

Je suppose que ma question est simplement la suivante: pourquoi
faites-vous cela?

L’hon. Dan Vandal: Votre question précédente portait sur l'abor‐
dabilité, et je vous ai dit ce que nous faisons à cet égard.

M. Bob Zimmer: Si vous pouvez le faire...
L’hon. Dan Vandal: Il s'agit de 163 millions de dollars d'argent

frais non seulement pour augmenter les taux de subvention pour les
aliments nutritifs, mais aussi pour la Subvention pour le soutien aux
chasseurs-cueilleurs, qui vise à compenser les dépenses des gens
qui vivent dans le Nord et de nos partenaires autochtones pour la
récolte et la chasse traditionnelles.
● (1620)

M. Bob Zimmer: Monsieur le ministre, je vais revenir...
L’hon. Dan Vandal: La première année, il y a 550 pêcheurs...
M. Bob Zimmer: Encore une fois, il ne me reste que très peu de

temps...
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La présidente: Je vais vous arrêter ici. Nous allons faire une
pause.

M. Marcus Powlowski (Thunder Bay—Rainy River, Lib.):
J'invoque le Règlement.

Je crois que la règle veut que le ministre, lorsqu'il répond, ait au
moins le même temps que l'intervenant. De toute évidence, ce n'est
pas ce qui se passe ici.

M. Bob Zimmer: C'est mon temps de parole, monsieur Pow‐
lowski.

La présidente: J'attire votre attention quelques instants.

Je rappelle aux députés que nous voulons entendre les réponses,
bien sûr. Nous voulons aussi respecter nos témoins, alors essayons
de ne pas les interrompre. Je sais que votre temps est limité. Je vais
vous accorder 20 secondes de plus, donc il vous reste 40 secondes
maintenant.

M. Bob Zimmer: Non, c'est du temps que vous prenez pour
vous-même, parce que c'est mon...

La présidente: J'ai arrêté le chronomètre.
M. Bob Zimmer: D'accord.
L’hon. Dan Vandal: Les 163 millions de dollars d'argent frais

consentis au Programme de soutien aux chasseurs-cueilleurs ont ai‐
dé 150 pêcheurs dans le Nord en une seule année, ils ont permis de
financer 150 chasses et 120 initiatives de partage des aliments.

Voilà la réponse à votre question sur ce que nous faisons pour ré‐
gler les problèmes d'abordabilité et de sécurité alimentaire dans le
Nord.

C'est justement la raison d'être de la tarification de la pollution. Il
y a une crise environnementale partout dans le monde. Je sais que
les conservateurs ne le reconnaissent pas. Je sais que lors de votre
assemblée générale annuelle, vous avez voté contre la reconnais‐
sance de la crise climatique.

Nous collaborons activement avec les territoires et nos parte‐
naires autochtones non seulement pour régler les problèmes d'abor‐
dabilité, mais aussi pour lutter contre le changement climatique.

La présidente: Merci, monsieur Zimmer. Votre temps est écou‐
lé.

Nous allons passer à M. McLeod, pour six minutes.
M. Bob Zimmer: Je pensais qu'il me restait du temps. Vous

aviez dit que cela prendrait 20 secondes et que le chronomètre était
arrêté.

La présidente: Je vous ai donné 40 secondes de plus. Vous avez
eu 6 minutes et 40 secondes.

Monsieur McLeod, c'est à vous.
M. Bob Zimmer: C'est vraiment étrange.
M. Michael McLeod (Territoires du Nord-Ouest, Lib.): Mer‐

ci, madame la présidente.

Je souhaite la bienvenue au ministre...
M. Bob Zimmer: J'invoque le Règlement, madame la prési‐

dente.

Vous venez de dire très clairement que... dans les comités, les dé‐
putés sont maîtres de leur propre temps de parole. De toute évi‐
dence, le ministre ne répondait pas à mes questions. J'ai essayé de
poser d'autres questions. Vous avez dit qu'il pouvait avoir la parole

pour répondre à ma question. Il n'a toujours pas répondu à la ques‐
tion, puis vous avez dit qu'il ne me restait plus de temps.

Qu'est‑ce qui se passe, madame la présidente? Ne me reste‑t‑il
pas de temps? Vous venez de laisser le ministre prendre tout le
temps, et je n'ai pas pu poser quelques questions simples pour ter‐
miner.

La présidente: Nous avons très clairement un temps de parole
prédéterminé pour nos séries de questions. Je vous ai accordé 40 se‐
condes de plus après avoir arrêté le chronomètre. Vous avez eu am‐
plement le temps de poser des questions.

M. Bob Zimmer: Vous avez dit qu'il aurait 20 secondes pour ré‐
pondre à la question et qu'il me resterait du temps ensuite. Vous de‐
viez arrêter le chronomètre. Vous avez dit que le chronomètre était
arrêté; nous devions entendre la réponse du ministre, puis je devais
avoir encore un peu de temps par la suite. C'est clairement l'impres‐
sion que vous m'avez donnée.

La présidente: J'ai dit que je vous accorderais 40 secondes sup‐
plémentaires, et c'est ce que j'ai fait.

M. Bob Zimmer: Vraiment? M'avez-vous accordé 40 secondes
supplémentaires, ou avez-vous plutôt accordé 40 secondes de plus à
mon collègue pour qu'il ne réponde pas à une question?

La présidente: Ce n'est pas ce que j'ai dit. J'ai dit que j'allais
vous accorder 40 secondes supplémentaires après que le minuteur...

M. Bob Zimmer: Je souhaite demander une révision de ce qui a
été dit. J'aimerais revenir sur ce point, car ce n'est tout simplement
pas l'impression que j'ai eue.

La présidente: Très bien. En attendant, je cède la parole à
M. McLeod pour six minutes.

M. Michael McLeod: Merci, madame la présidente. Je souhaite
également disposer de 40 secondes supplémentaires.

Des députés: Oh, oh!

M. Michael McLeod: Je souhaite à nouveau remercier les mi‐
nistres et leurs équipes de s'être joints à nous.

Ma première question s'adresse au ministre Miller, et je ne pense
pas qu'elle risque de vous surprendre.

Les Territoires du Nord-Ouest comptent 15 tables où se dé‐
roulent à l'heure actuelle des discussions sur les négociations. Cer‐
taines discussions sont harmonieuses, mais d'autres s'avèrent plus
difficiles.

Bien entendu, nous ressentons encore les effets de la décision
prise par le gouvernement conservateur en 2014 de réduire le bud‐
get des conseils de bande, des conseils tribaux et du processus de
négociation. C'est un problème auquel nous sommes toujours
confrontés dans les communautés autochtones.

J'ai souvent évoqué avec vous, monsieur le ministre Miller, la né‐
cessité d'investir davantage dans l'ensemble du processus relatif à
l'autonomie gouvernementale et aux revendications territoriales.
Nous avons également besoin de mettre en place de nouvelles poli‐
tiques.

Je suis très encouragé de constater que votre ministère a augmen‐
té ses investissements à hauteur de près d'un demi-milliard de dol‐
lars d'une année à l'autre dans les négociations, ainsi que dans la
mise en place des accords et traités de revendications territoriales et
d'autonomie gouvernementale.
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J'aimerais vous demander d'expliquer de quelle manière cette
augmentation des investissements permettra de répondre aux priori‐
tés des communautés autochtones, en particulier celles du Nord.
● (1625)

L’hon. Marc Miller: Je vous remercie.

C'est bien la première fois que j'entends le ministre Vandal être
accusé de parler trop longtemps. C'est pourtant habituellement un
homme de peu de mots qui s'exprime avec une grande précision, il
s'agit donc d'une première.

Pour répondre à votre question, je dirais d'abord que vous avez
tout à fait raison. Le budget principal des dépenses reflète l'aug‐
mentation des transferts aux titulaires de traités modernes, dont un
bon nombre se trouvent dans les Territoires du Nord-Ouest. Le bud‐
get reflète également le soutien accru du gouvernement au proces‐
sus de négociation. Cela signifie que nous devons nous réunir à la
table des négociations et parvenir à ce qui pourrait s'avérer être des
accords historiques avec les communautés des Territoires du Nord-
Ouest.

À mon avis, nous sommes bien plus près du but que nous ne
l'étions l'année dernière à la même date et, en effet, de nombreuses
communautés sont satisfaites de l'accord qui leur est proposé et
sont prêtes à passer à l'étape suivante, c'est‑à‑dire d'en discuter avec
leurs membres.

Lorsqu'il est question des traités modernes, il faut se rappeler que
le gouvernement entretient des relations avec les communautés au‐
tochtones qui possèdent des droits en vertu de l'article 35. Cela sup‐
pose une relation d'égal à égal, et nous devons donc nous assurer
que les tables de négociations reçoivent un financement adéquat. Il
est essentiel de veiller à ce que ces communautés aient la capacité
de négocier de nation à nation, et d'égal à égal.

L'étude du budget principal des dépenses amène deux constats.
D'abord, comme je l'ai dit plus tôt, l'augmentation du financement
nous permettra de nous asseoir à la table pour mener des négocia‐
tions concernant certains enjeux difficiles. Je ne peux pas garantir
que tous ces enjeux seront résolus.

Ensuite, l'augmentation des paiements de transfert, faute d'un
meilleur terme, qui s'est faite dans le contexte des traités modernes,
signifie qu'il ne s'agit pas de programmes pour lesquels les gens de‐
vront présenter une demande, mais d'une subvention qui ira à l'in‐
frastructure et au logement. Ce type de financement va changer la
donne pour les communautés visées. On constate d'une année à
l'autre l'augmentation des investissements du gouvernement dans
ces communautés, dont bon nombre se trouvent au sein des Terri‐
toires du Nord-Ouest.

M. Michael McLeod: Merci pour votre réponse.

Je suis également très heureux de constater que Relations Cou‐
ronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada continue d'augmen‐
ter son soutien aux sites contaminés et à la remise en état des mines
abandonnées à la hauteur de près de 150 millions de dollars chaque
année. Bon nombre de ces projets sont situés dans les Territoires du
Nord-Ouest, et le ministre Vandal est familier avec la mine Giant,
la mine Silver Bear et le sentier Canol.

Pouvez-vous nous expliquer de quelle manière le gouvernement
compte utiliser ces fonds pour travailler avec des partenaires au‐
tochtones pour nettoyer ces sites, tout en soutenant la prise de déci‐
sion et la participation économique à l'échelle locale?

L’hon. Dan Vandal: En fait, j'ai eu l'occasion de visiter la mine
Giant en juillet dernier, lors de ma tournée dans le Nord canadien.
Je me suis rendu à Inuvik pour parler du programme Nutrition
Nord, et j'en ai profité pour visiter les travailleurs de la mine Giant.
Le gouvernement s'est engagé à nettoyer et à restaurer les huit plus
grandes mines des trois territoires canadiens, et ce, au bénéfice des
collectivités locales et des Premières Nations qui ont souffert de la
pollution au fil des ans.

En mai 2022, 51 % des contrats, soit environ 315 millions de
dollars, ont été attribués à des entrepreneurs autochtones pour la
seule mine Giant.

Par ailleurs, grâce au leadership du député McLeod, en août
2021, le gouvernement du Canada et la Première Nation des Dénés
Yellowknives ont signé une entente d'avantages communautaires
afin de s'assurer que les Dénés Yellowknives puissent tirer profit
des travaux d'assainissement.

Il s'agit d'un principe que nous allons appliquer dans toutes les
grandes opérations de nettoyage des mines dans le Nord au cours
des années à venir.

[Français]

La présidente: Merci, monsieur McLeod.

Madame Gill, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Merci, madame la
présidente.

J'aimerais remercier les ministres Vandal et Miller de compa‐
raître devant nous aujourd'hui. Cela nous permet de poursuivre des
discussions que nous avons entamées au cours de l'année.

Monsieur le ministre Vandal, j'aimerais revenir sur le programme
Nutrition Nord Canada, sur lequel nous avons eu des discussions.
Comme vous l'avez dit, dans le présent budget, le gouvernement in‐
vestit encore une fois dans ce programme. Les différentes popula‐
tions ont des besoins énormes.

Vous dites que cela ne relève pas seulement de votre ministère et
que d'autres ministères s'occupent aussi de cette tâche qui incombe
au gouvernement. J'aimerais savoir s'il y a des suites à cela. Si je ne
m'abuse, on investit quelque 180 millions de dollars dans le pro‐
gramme Nutrition Nord Canada, entre autres.

Que se passe-t-il dans les autres ministères? Travaillez-vous tou‐
jours en équipe? Je sais que vous avez demandé s'il y a une table de
concertation, étant donné que plusieurs ministères sont impliqués.
Quel est votre rôle exactement avec cet investissement de quelque
180 millions de dollars? De quelle façon les autres ministères vous
aident-ils à assurer une souveraineté alimentaire ou à faire qu'il en
coûte moins cher aux populations nordiques pour mettre du pain et
du beurre sur la table?

● (1630)

L’hon. Dan Vandal: Je vous remercie de cette bonne question.

Au cours des dernières années, nous avons collaboré étroitement
avec Mme Marie‑Claude Bibeau, la ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire, sur des programmes alimentaires. Nous avons
aussi travaillé avec Pêches et Océans Canada pour livrer du poisson
qui était en surplus pendant des temps difficiles pour les Canadiens.
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Je ne peux pas parler en détail de ce que font ces deux autres mi‐
nistères, mais je sais qu'en juillet dernier, on a annoncé un investis‐
sement de 163 millions de dollars au titre du programme Nutrition
Nord Canada à Inuvik, dans les Territoires du Nord-Ouest. Cet in‐
vestissement ira à des communautés, non seulement dans le cadre
de la Subvention pour le soutien aux chasseurs-cueilleurs et de la
Subvention pour les programmes alimentaires des communautés,
mais aussi pour soutenir des programmes alimentaires communau‐
taires élaborés avec des partenaires autochtones.

Mme Marilène Gill: Si j'ai bien compris, il n'y a donc pas vrai‐
ment eu de nouveau. Corrigez-moi si je me trompe, mais ce sont
des initiatives ponctuelles. Il n'existe donc pas véritablement de
table de concertation qui permettrait que toutes les mesures soient
intégrées dans une vision à long terme.

Vous avez aussi parlé d'investissements importants dans certaines
communautés, mais ils ne sont pas nécessairement ventilés ici. Pen‐
sez-vous que ces investissements du gouvernement sont équitables
partout? J'irais même plus loin: sont-ils équitables par rapport aux
communautés? Évidemment, dans les communautés que je repré‐
sente, entre autres comme députée, je discute aussi avec d'autres
gens. Les problèmes sont toujours très criants pour ce qui est de
Nutrition Nord Canada. Il y a même des communautés qui ne sont
pas couvertes par ce programme, mais qui, on le sait, ont toutes les
caractéristiques requises pour être également être couvertes en rai‐
son de leur isolement.

D'une part, pensez-vous que c'est équitable? D'autre part, pensez-
vous qu'il faudrait élargir ces programmes ou les réviser à un cer‐
tain moment? Même si de l'argent est investi, il y a encore des gens
des communautés nordiques qui souffrent et qui n'ont pas accès à
de la nourriture de qualité et abordable.

L’hon. Dan Vandal: C'est une question très importante.

Un critère important pour avoir accès à Nutrition Nord Canada,
c'est que les communautés doivent être isolées, c'est-à-dire sans
chemin pendant une grande partie de l'année. Je ne suis pas sûr de
la façon dont le programme est administré. Il y a sans doute beau‐
coup de besoins dans le Nord. Il y a beaucoup de communautés iso‐
lées et c'est la raison pour laquelle nous essayons de trouver plus de
ressources avec nos partenaires communautaires et autochtones.
Nous essayons d'avoir un programme novateur et plus créatif.

Je vais demander à Mme Paula Isaak de vous parler de l'adminis‐
tration du programme Nutrition Nord Canada.

● (1635)

Mme Paula Isaak (sous-ministre déléguée, ministère des Re‐
lations Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord): Merci,
monsieur le ministre.

Comme vous venez de le dire, selon la politique en lien avec ce
programme, les communautés doivent être isolées. De temps en
temps, nous révisons la liste de ces communautés isolées et, depuis
2011, nous en avons augmenté le nombre: il y en a maintenant 122.
Si nous recevons une demande de la part d'une communauté, nous
pouvons vérifier si elle devrait recevoir les subventions de Nutri‐
tion Nord Canada. Le programme est toujours en révision.

Mme Marilène Gill: Oui, mais...
La présidente: Madame Gill, votre temps de parole est écoulé.
Mme Marilène Gill: Merci, madame la présidente.

[Traduction]
La présidente: Nous allons maintenant céder la parole à

Mme Idlout pour les six prochaines minutes. Je tiens d'abord sim‐
plement à m'assurer que tout le monde est connecté au bon canal
d'interprétation.

Merci.
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): [La députée s'exprime en

inuktitut et l'interprétation en anglais de ses propos est traduite
ainsi:]

Merci, madame la présidente.

Je vais poser des questions similaires à celles de M. Zimmer. Je
suis préoccupée [difficultés techniques]

[Traduction]

Je vais poser mes questions en anglais.

Tout d'abord, je vais m'adresser au ministre Vandal. Pourriez-
vous nous fournir des données sur les fonds octroyés au programme
Nutrition Nord, et sur les fonds accordés aux sociétés à but lucratif
par rapport aux montants associés à la Subvention pour le soutien
aux chasseurs-cueilleurs?

L’hon. Dan Vandal: Je vais me tourner vers les fonctionnaires
de mon ministère pour obtenir les données que vous me demandez,
mais je sais que la Subvention pour le soutien aux chasseurs-
cueilleurs a connu un franc succès. Ce programme a été élaboré en
collaboration avec nos partenaires autochtones...

Mme Lori Idlout: Je demande une comparaison des montants,
s'il vous plaît.

L’hon. Dan Vandal: Madame Isaak, pourriez-vous nous fournir
ces renseignements?

Mme Paula Isaak: Je n'ai pas les données sur les montants ac‐
cordés aux sociétés à but lucratif, mais je peux confirmer à la dépu‐
tée que nous avons été en mesure de soutenir plus de 5 500 exploi‐
tants grâce au Programme d'aide à la récolte...

Mme Lori Idlout: Ce n'est pas l'information que je demande. Je
souhaite savoir les montants que le gouvernement a fournis aux so‐
ciétés à but lucratif.

Mme Paula Isaak: Je ne dispose pas de ces données pour le mo‐
ment.

Mme Lori Idlout: Pourriez-vous nous les communiquer ulté‐
rieurement?

J'ai une autre question. Quand allez-vous modifier le finance‐
ment du programme Nutrition Nord afin, d'une part, d'accorder
moins de fonds à des sociétés à but lucratif qui se chiffrent en mil‐
lions, et d'autre part, de mieux soutenir un véritable programme so‐
cial qui permet aux familles de se nourrir?

L’hon. Dan Vandal: Je peux vous confirmer que l'évaluation du
programme se fait sur une base régulière. Nous avons mis sur pied
un conseil consultatif qui nous fournit des recommandations en ma‐
tière de nutrition pour les collectivités du Nord. Ce conseil adopte
une approche communautaire, et comporte un volet de recherche.
Si un autre organisme souhaite effectuer de la recherche en utilisant
des méthodes fiables pour trouver un meilleur modèle ou pour amé‐
liorer le programme actuel, nous serions prêts à lui apporter notre
soutien.
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Je tiens à rappeler que le programme Nutrition Nord n'est qu'un
programme parmi d'autres. À mon avis, nous devons garder à l'es‐
prit qu'un seul programme ne va pas résoudre l'ensemble des pro‐
blèmes d'insécurité alimentaire dans le Nord. Nous travaillons en
collaboration avec d'autres ministères et avec les autres ordres de
gouvernement. Au cours des dernières années, nous avons égale‐
ment collaboré avec l'ITK afin de renforcer le programme, mais je
reconnais qu'il y a toujours place à l'amélioration.

Mme Lori Idlout: Je vous remercie.

Je vous ai posé des questions sur le programme Nutrition Nord
par le passé, et vous avez mentionné ce comité consultatif. Seriez-
vous prêt à vous engager à communiquer les procès-verbaux des
réunions de ce comité avec le Comité permanent des affaires au‐
tochtones et du Nord?

L’hon. Dan Vandal: Oui, bien sûr.
Mme Lori Idlout: Merci beaucoup.

J'ai maintenant des questions pour le ministre Miller.

Des chefs de police du Nord de l'Ontario m'ont rapporté que les
agents de police communautaires de leurs collectivités ne sont pas
considérés comme des fournisseurs de services essentiels, et que
votre gouvernement refuse de négocier de nouveaux fonds pour les
aider dans leur travail. Je suis consciente qu'il y a beaucoup de che‐
vauchements entre votre ministère et le ministère de la Sécurité pu‐
blique dirigé par le ministre Mendicino, mais pourriez-vous faire
part au Comité des mesures prises par votre ministère pour veiller à
ce que les Premières Nations du Nord puissent assurer la sécurité
de leurs collectivités?
● (1640)

L’hon. Marc Miller: J'ai quelques remarques à faire. En fait, ce‐
la dépend du programme auquel vous faites référence. En vertu des
accords trilatéraux, les agents de sécurité communautaire relèvent à
la fois du ministère de la ministre Hajdu et de celui du ministre
Mendicino. Je suis certain que vous vous rappelez que dans le bud‐
get de 2022, le gouvernement a augmenté les fonds disponibles
pour les services de police dans les communautés autochtones. En
effet, le ministre Mendicino s'est engagé à mettre en place de nou‐
veaux services de police dans un certain nombre de collectivités
partout au Canada. Je conviens que ce n'est pas suffisant, et je
pense que c'est la raison pour laquelle le premier ministre a promis
de présenter un projet de loi visant à considérer les services de po‐
lice des Premières Nations comme des services essentiels. Après
tout, qu'y a‑t‑il de plus essentiel que de garder nos citoyens en sécu‐
rité et en vie?

Le gouvernement soutient les services de police dans les commu‐
nautés autochtones, et a augmenté de manière significative les
fonds alloués à ces services. Je ne suis pas familier avec les cas pré‐
cis auquels vous faites référence, mais je peux vous assurer que ce
n'est pas la norme au Canada. Au contraire, le gouvernement est bel
et bien conscient que ces services de police vivent des difficultés et
qu'ils ont besoin d'un soutien plus important.

Mme Lori Idlout: Je sais que chaque ministère a des responsa‐
bilités qui lui sont propres, et que le temps est un facteur très im‐
portant. Les communautés autochtones manquent de financement,
et de plus en plus sont en danger. Je me demande si vous pouvez
aviser le Conseil des ministres de ces enjeux, et demander au gou‐
vernement de doter des représentants d'un mandat de négociation
afin de s'assurer que ce programme communautaire demeure en
place.

L’hon. Marc Miller: Oui, tout à fait.

Je sais que j'ai parlé des ministères et de leurs différentes respon‐
sabilités, mais je tiens également à rappeler que j'ai demandé au
premier ministre, lorsque je suis entré en fonctions, de faire spécifi‐
quement référence à ces enjeux dans ma lettre de mandat, afin d'ai‐
der les efforts de coordination en ce sens. C'est un sujet qui me tient
à cœur, et je ne ménagerai aucun effort pour faire avancer les
choses.

Mme Lori Idlout: D'accord, je vous remercie.

Combien de temps me reste‑t‑il?
La présidente: Il vous reste 20 secondes.
Ms. Lori Idlout: Puis‑je conserver ces 20 secondes pour la pro‐

chaine série de questions?
La présidente: La deuxième série de questions s'annonce

condensée. Je peux vous accorder 20 secondes.

Nous allons maintenant passer, comme je l'ai dit, à une deuxième
série de questions condensée. Je cède la parole à M. Schmale pour
cinq minutes.

M. Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock,
PCC): Je vous remercie, madame la présidente, et je vous remer‐
cie, messieurs les ministres, de votre présence aujourd'hui.

Je vais reprendre là où M. Zimmer s'est arrêté et parler du pro‐
gramme Nutrition Nord et de la sécurité alimentaire dans le Nord.

Monsieur Vandal, à la page 35 de votre plan ministériel, votre
ministère ne semble pas s'être fixé un objectif à atteindre pour
avancer dans ce dossier. Avez-vous établi un échéancier?

L’hon. Dan Vandal: L'objectif du programme est de fournir des
aliments nutritifs à un prix plus abordable aux personnes qui vivent
dans le Nord. Ce programme comporte cinq éléments clés. Il y a,
bien sûr, la Contribution au commerce de détail, qui est probable‐
ment l'élément le plus connu. Il y a ensuite la Subvention pour le
soutien aux chasseurs-cueilleurs, qui a été mise sur pied ces der‐
nières années et qui nous a permis de fournir des aliments tradition‐
nels aux habitants du Nord de façon très efficace. Nous avons adop‐
té la nouvelle Subvention pour les programmes alimentaires com‐
munautaires dans la dernière mouture du programme Nutrition
Nord. Il s'agit d'une subvention relative aux programmes alimen‐
taires scolaires, aux initiatives de partage de nourriture, aux initia‐
tives de souveraineté alimentaire et aux serres. Le programme com‐
porte aussi des initiatives en matière d'éducation nutritionnelle pour
soutenir les activités d'éducation nutritionnelle adaptées à la culture
et fondées sur la communauté. Enfin, il y a la Subvention de re‐
cherche sur la sécurité alimentaire, pour travailler avec les parte‐
naires de la communauté...

M. Jamie Schmale: Je vous remercie.

Je suis désolé, monsieur le ministre, mais mon temps de parole
est très limité. Je comprends tout cela, mais j'aimerais vraiment ob‐
tenir une réponse. Pourquoi ce programme n'est‑il pas accompagné
d'objectifs, dans votre plan ministériel, à la page 35?

L’hon. Dan Vandal: Je crois que nous essayons toujours d'en
faire le plus possible pour aider le plus grand nombre de gens pos‐
sible. En ce qui concerne l'objectif, je me tournerai peut-être vers
le...

M. Jamie Schmale: Ça va, monsieur le ministre. Je vous remer‐
cie. Je dois maintenant m'adresser au ministre Miller. Malheureuse‐
ment, mon temps de parole est très limité.
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Monsieur le ministre Miller, vous avez mentionné dans votre dé‐
claration préliminaire que vous accomplissiez des progrès dans le
dossier des femmes et des filles autochtones assassinées et dispa‐
rues. Il m'a suffi de regarder APTN News, il y a quelques minutes,
pour entendre toute une série d'histoires très tristes qui faisaient état
d'une situation qui s'aggravait. Une cheffe adjointe de la Fédération
des nations autochtones souveraines, Aly Bear, a d'ailleurs dit qu'à
l'approche du quatrième anniversaire de la publication du rapport,
la crise n'avait fait que s'aggraver.

Que fait votre ministère? Je pourrais vous présenter d'autres sta‐
tistiques dans un instant.

L’hon. Marc Miller: Nous parlons de personnes, et ces per‐
sonnes deviennent souvent des statistiques, ce qui est tragique. Il
est difficile de contester ce que vous dites, et il est difficile de
contester le fait que, surtout au sortir de la pandémie, la situation
s'est peut-être aggravée. Cela ne veut pas dire que nous n'avons pas
fait des investissements historiques en tant que gouvernement pour
assurer la sécurité des gens. Certains de ces investissements
changent la donne et permettent de sauver des vies, ce qu'il est im‐
portant de reconnaître.

Le 3 juin, en fin de semaine prochaine ou lundi, nous publierons
un rapport ministériel qui se concentrera spécifiquement sur ces
éléments. Je vous encourage à le lire. Ce que nous avons souvent
entendu cette année, c'est que nous devons rendre des comptes. Les
gens peuvent m'écouter à longueur de journée, mais si je ne fais que
me donner des notes, je n'ai aucune crédibilité. Sur cette question,
nous avons vraiment besoin d'un médiateur, d'une personne qui
peut évaluer la situation actuelle, et je peux vous dire que tout n'est
pas rose. Je reconnais qu'il y a du travail à faire.
● (1645)

M. Jamie Schmale: Eh bien, je peux vous dire ceci. Je suis cer‐
tain que vous le savez, monsieur le ministre — je m'excuse, mon
temps de parole est limité —, mais selon l'APTN, les femmes et les
filles autochtones représentaient 65 % de tous les homicides de
femmes de 2018 à 2022. Selon l'APTN, entre 2007 et 2017, 34 %
des femmes victimes d'homicide étaient des femmes autochtones,
ce qui représente une augmentation assez importante. L'APTN af‐
firme également que tous les homicides non résolus commis contre
des femmes au Canada au cours des cinq dernières années
concernent des femmes autochtones.

Les chiffres augmentent, ils ne baissent pas. Votre gouvernement
doit s'attaquer à la réforme de la mise en liberté sous caution. Il doit
cesser de s'en prendre aux chasseurs et aux agriculteurs. Je ne pense
pas que le fait que les chiffres augmentent comme ça dans cette ca‐
tégorie importante de ce dossier important, où des vies sont per‐
dues... Il y a quelques semaines à peine, le Conseil de la bande dé‐
née de Ross River a déclaré l'état d'urgence après la disparition de
Ramona Peter.

La situation ne s'améliore pas, monsieur le ministre. Je sais que
vous dites qu'il reste du travail à faire, mais des femmes sont por‐
tées disparues et sont tuées. Il suffit de regarder ce qui se passe à
Winnipeg en ce moment. La situation est extrêmement triste et ne
s'améliore pas.

L’hon. Marc Miller: Je ne conteste pas ces statistiques, et nous
ne devons pas les éviter. Je pense toutefois que vous devez prendre
un peu de recul par rapport à certains points de vue que votre chef a
exprimés au sujet de cette prétendue stratégie de répression de la
criminalité, qui aura pour effet de mettre plus de femmes autoch‐
tones et de personnes racisées en prison, et de rendre les gens plus

vulnérables. Donc, lorsque nous parlons de la réforme de la mise en
liberté sous caution, assurons-nous de parler de ce que nous enten‐
dons vraiment par là.

M. Jamie Schmale: Monsieur le ministre, tous les homicides
non résolus commis contre des femmes au cours des cinq dernières
années — sous la gouverne de votre gouvernement — concernent
des femmes autochtones. Je le répète: tous les meurtres non résolus.

L’hon. Marc Miller: Vous connaissez bien le rôle que nous
jouons, non seulement pour accompagner les victimes, mais aussi
pour veiller à ce que la police fasse son travail et enquête sur ces
meurtres. Beaucoup de ces cas ne sont pas résolus. Bon nombre de
ces affaires relèvent du gouvernement provincial, alors tout le
monde a un rôle à jouer. Ce dossier repose sur nos épaules, mon‐
sieur Schmale, cela ne fait aucun doute. Cela ne veut pas dire que
des investissements n'ont pas été réalisés.

M. Jamie Schmale: Absolument. Je dis que la trajectoire que
vous avez suivie de 2018 à 2022, selon l'APTN, a fait en sorte que
les femmes autochtones représentaient 65 % de toutes les femmes
victimes d'homicide.

La présidente: Monsieur Schmale, votre temps est écoulé.
L’hon. Marc Miller: Vous avez raison, il s'agit d'une tragédie

persistante. J'ai reconnu qu'il est tout à fait possible que la situation
ait empiré après la pandémie. La sensibilisation à cette situation
nous en a aussi fait prendre conscience et je pense que nous devons
être très honnêtes face à ce que nous voyons: la tragédie frappe tou‐
jours.

Cela ne veut pas dire que nous baissons les bras et que nous ne
faisons rien. Nous avons investi deux milliards de dollars pour nous
attaquer à cette tragédie. Nous avons annoncé l'ouverture de di‐
zaines de refuges au cours des dernières semaines. Ces refuges sont
importants et nous permettront de sauver des vies.

Les investissements sans précédent que nous avons réalisés pour
régler les litiges et réparer le système défaillant des enfants pris en
charge changeront et sauveront des vies. Il est extrêmement diffi‐
cile d'évaluer les changements en ce moment, car ils s'opèrent très
lentement, surtout pour les familles qui sont touchées au quotidien.

Encore une fois, cela ne veut pas dire que nous abandonnons.
Nous devons poursuivre notre travail, et les provinces et les muni‐
cipalités doivent également rendre des comptes à cet égard.

La présidente: Je vous remercie. Votre temps est écoulé.

Monsieur Battiste, vous disposez de cinq minutes.
M. Jaime Battiste (Sydney—Victoria, Lib.): Je vous remercie,

madame la présidente, et je remercie les ministres d'avoir pris le
temps de répondre à ces questions.

Au Comité permanent des affaires autochtones et du Nord, nous
parlons souvent de tous les problèmes liés au racisme systémique
que nous observons depuis plus d'un siècle et parfois depuis de
nombreuses générations.

Nous n'avons probablement rien entendu de pire que les histoires
sur les pensionnats indiens qui ont été révélées au cours des trois ou
quatre dernières années. Dans le cadre de notre travail, nous
veillons à faire tout en notre pouvoir pour remplir nos obligations
en vertu des appels à l'action, en particulier les appels 72 et 76. Je
veux donner au ministre l'occasion de parler de certains des travaux
entrepris par le ministère dans ce dossier.
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De plus, vous avez mentionné qu'il y avait près de 3 milliards de
dollars... Je parle de l'affaire Gottfriedson. Je n'ai pas entendu le
chiffre exact. Je voulais simplement vous donner l'occasion de nous
en dire plus sur ce que nous faisons dans ce dossier et de nous ex‐
pliquer pourquoi c'est important.
● (1650)

L’hon. Marc Miller: Absolument. Je vous remercie.

Ce sont deux questions très pertinentes à propos des fonds qui se
trouvent dans le budget des dépenses de cette année, que vous exa‐
minez.

Il y a deux ans, Kamloops a annoncé la tragique découverte de
200 tombes anonymes. La communauté souffre encore. La
conscience des Canadiens a été ébranlée et continue de l'être à me‐
sure que d'autres annonces sont faites. Parfois, il peut y en avoir
tous les jours.

Jusqu'alors, les communautés se chargeaient de réunir les fonds
nécessaires pour rechercher leurs disparus. Malgré des investisse‐
ments modestes pour répondre aux appels à l'action 72 à 76, qui
portent sur l'emplacement des êtres chers et la documentation de
leurs vies perdues, les fonds alloués étaient insuffisants. Je pense
qu'il est important d'être clair à ce sujet.

À l'approche des élections de 2021, nous avons annoncé un in‐
vestissement de plusieurs centaines de millions de dollars pour ai‐
der les communautés à retrouver leurs proches, et pour soutenir
d'autres communautés touchées. Nos objectifs étaient de faciliter la
tenue de réunions avec des aînés, soutenir la collecte, la recherche
et la divulgation de documents et en faire davantage pour les gens
qui veulent simplement obtenir des réponses. Nous voulions leur
donner l'occasion de tourner la page et nous voulions rendre des
comptes. Les objectifs étaient multiples.

Nous avons, entre autres, financé les capacités et la construction
d'un nouvel édifice au Centre national pour la vérité et la réconci‐
liation. Une tierce partie neutre, indépendante du gouvernement fé‐
déral, accueillera désormais les survivants dans un espace adapté à
la culture pour obtenir plus de réponses ou participer aux fouilles.
Une centaine de fouilles se déroulent partout au pays. Le ministère
des Relations Couronne-Autochtones a investi plus de 100 millions
de dollars pour soutenir ces efforts.

Des fonds proviennent également du ministère des Services aux
Autochtones du Canada, du ministère des Infrastructures, et
d'autres sources. Parfois, il s'agit de reconstruire — ou même de dé‐
molir — des sites anciens dont les communautés ont voulu se dé‐
barrasser pour repartir à neuf pour que les enfants, surtout, puissent
avoir un endroit où ils veulent aller, qu'il s'agisse d'un centre de for‐
mation ou de santé, ou de toute autre infrastructure que la collecti‐
vité aimerait avoir.

Le travail se poursuit. Nous ne sommes pas près de la fin, et nous
n'avons pas nécessairement besoin de l'être non plus. Nous serons
heureux de soutenir ces efforts au cours des prochaines années.

En ce qui concerne le recours collectif Gottfriedson, les députés
remarqueront qu'environ 3 milliards de dollars ont été attribués à ce
qu'on a appelé la cinquième pièce du casse-tête des pensionnats, qui
relève du gouvernement fédéral. Bon nombre d'observateurs et de
journalistes ont dit qu'il s'agissait des dernières pièces du grand
casse-tête qui porte sur les litiges relatifs aux pensionnats autoch‐
tones et la réconciliation. Ce recours collectif concerne le trauma‐
tisme collectif qui a été causé à la langue et à la culture des commu‐

nautés au fil des décennies. Il prévoit le versement d'une somme
historique en fiducie, ce qui devrait se faire sous peu, une fois que
la période d'appel sera terminée.

Cet argent — 3 milliards de dollars — a été affecté à ce méca‐
nisme de fiducie. Il sera dirigé par des peuples autochtones pour les
peuples autochtones dans un avenir prévisible, alors qu'ils tentent
de revitaliser leurs langues et de soutenir des événements culturels
dans leurs communautés.

Ce sont deux éléments très importants du budget des dépenses
que vous examinez. Je pense que toutes les personnes ici présentes
reconnaîtront qu'ils en valent la peine.

M. Jaime Battiste: Je vous remercie, monsieur le ministre.

Il y a eu plusieurs pensionnats indiens partout au Canada. Je sais
que vous avez déployé beaucoup d'efforts pour rencontrer les
membres des communautés des régions où de telles tragédies se
sont produites, afin de parler des prochaines étapes.

Pourriez-vous nous parler de ce que les membres de ces commu‐
nautés attendent du gouvernement fédéral, et de ce que nous ferons
après l'achèvement des fouilles et du travail qui est mené pour dé‐
couvrir la vérité sur ces terres? Que veulent les communautés?
Quelles sont les demandes des dirigeants autochtones par rapport à
ce que nous ferons de ces sites dont bon nombre ne font pas l'objet
d'une commémoration en bonne et due forme?

La présidente: Je vous avise, monsieur Battiste, que votre temps
est écoulé, mais j'aimerais entendre la réponse du ministre.

L’hon. Marc Miller: Bien sûr. Des efforts de commémoration
ont été accomplis, mais parfois de façon imparfaite... Patrimoine
canadien appuiera des travaux de commémoration très prochaine‐
ment, pour veiller à ce que tous les Canadiens se souviennent de ce
qui s'est passé.

Cela dit, les survivants nous disent souvent qu'ils ont beaucoup
d'espoir, mais il n'est pas sans borne... Il y a encore une méfiance
marquée à l'égard du gouvernement fédéral, mais les survivants
nous disent aussi qu'ils ont bon espoir que nous nous concentrerons
sur leurs besoins et sur les besoins de leurs enfants, et que nous ne
répéterons pas l'histoire. Qu'il s'agisse de la construction d'écoles ou
de centres de santé, ou d'une commémoration en bonne et due
forme, tous nos efforts visent à rendre des comptes et permettre aux
survivants de tourner la page.

Certains aînés prennent la parole pour la première fois, et cela re‐
quiert beaucoup de courage. Certains souffriront en silence pour le
reste de leurs jours pour des raisons tout à fait légitimes. Il existe un
éventail de points de vue relativement à la manière dont le proces‐
sus que nous suivons en tant que pays les représente. Je ne veux
donc pas dénaturer ce processus en me laissant aller à la généralisa‐
tion, mais je vois qu'il y a beaucoup d'espoir. Cet espoir doit s'ac‐
compagner de preuves.

Toute personne qui souhaite diriger le pays doit prendre les enga‐
gements que ce gouvernement a pris, et peut-être même aller plus
loin, si elle veut gagner la confiance des Canadiens et gagner le res‐
pect de ces aînés.
● (1655)

La présidente: Je vous remercie, monsieur Battiste.
[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour deux minutes et demie.
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Mme Marilène Gill: Merci, madame la présidente.

Monsieur le ministre Vandal, j'aimerais revenir très largement sur
la question de la souveraineté alimentaire des gens du Nord.
Comme l'a mentionné mon collègue M. Schmale, il n'y a pas d'ob‐
jectif précis et clair pour ce qui est de Nutrition Nord Canada. Je
comprends qu'on veut aider le plus grand nombre de gens, bien sûr,
et toujours améliorer les pratiques, mais il y a des gens qui sont
laissés pour compte. Envisagez-vous de vous doter de cibles pré‐
cises? On peut faire mieux, mais on ne sait pas quelle distance il
reste à parcourir, la perfection étant un idéal.

On a discuté également de ce qui revient finalement à la popula‐
tion. Je suis allée moi-même sur le terrain. Les gens n'ont pas de
légumes et de fruits frais, les arrivages finissent par ne jamais arri‐
ver et les prix sont exorbitants. Une boîte de café peut coûter 50 $,
dans le Nord. C'est le premier exemple qui me vient en tête.

Je sais qu'on octroie des millions de dollars et qu'on fait effecti‐
vement des révisions ponctuelles, mais il y aurait peut-être lieu de
revoir l'ensemble du programme Nutrition Nord Canada et de le ré‐
former. On me dit souvent qu'on aimerait que le programme soit
géré autrement que par les entreprises, pour que les gens aient plus
d'argent dans leurs poches. Les gens craignent qu'une partie de
l'argent disparaisse quelque part et aimeraient qu'il soit dans leurs
poches plus que dans celles des entreprises.

Y aurait-il un moyen de réformer votre programme actuel pour
vous doter de cibles claires et fixes et d'un plan qui inclurait vérita‐
blement d'autres ministères, comme on en a parlé plus tôt, pour ré‐
soudre la question? Je sais qu'il y a eu des initiatives, comme les
serres dont on a parlé. Toutefois, on a besoin de plus qu'un simple
financement de plusieurs millions de dollars, avec le prix de la
nourriture qui explose.

L’hon. Dan Vandal: Merci beaucoup de me poser cette impor‐
tante question.

Premièrement, à propos des cibles, nous travaillons là-dessus
avec nos partenaires autochtones et nordiques. C'est indiqué à la
page 35 du plan d'affaires. C'est une conversation très importante.
Je pense que c'est une question qui va au-delà d'un simple pro‐
gramme comme Nutrition Nord Canada. Effectivement, il faut que
nous nous asseyions à la table non seulement avec les autres minis‐
tères, mais aussi avec les autres gouvernements pour aborder l'im‐
portante question de l'alimentation des communautés nordiques.

De notre côté, nous faisons ce que nous pouvons avec le pro‐
gramme Nutrition Nord Canada. Nous avons des programmes de
collaboration avec les communautés et les écoles pour essayer
d'élargir la portée de notre soutien. Les programmes pour chas‐
seurs-cueilleurs en sont un exemple. Une question aussi importante
mérite certainement une réponse plus large.

La présidente: Merci, madame Gill.

[Traduction]

Madame Idlout, vous avez la parole pour 2 minutes et 50 se‐
condes.

Mme Lori Idlout: Qujannamiik.

Comme j'ai trois grandes questions à poser en deux minutes et
cinquante secondes, je vais peut-être demander aux témoins de ré‐
pondre aux deux premières par écrit. La réponse à la troisième
question pourra être fournie tout de suite de vive voix.

Ma première question porte sur la souveraineté de l'Arctique. Le
gouvernement s'est engagé à faire des dépenses majeures pour les
équipements militaires dans l'Arctique. La sécurité des communau‐
tés arctiques est grandement menacée. L'érosion côtière et la fonte
des glaces rapides ont pour effet d'ouvrir le passage du Nord-Ouest,
ce qui entraînera des pêches illégales, des fuites de pétrole prove‐
nant des cargos de même que des pressions sur les capacités de re‐
cherche et de sauvetage locales.

Le ministre pourrait-il insister pour que soit mise en place une
politique de défense nationale axée sur la protection et le soutien
des communautés arctiques? C'est ma première question.

Ma deuxième question porte sur les Rangers canadiens. Nous sa‐
vons que ces personnes constituent la première ligne de défense
dans le Grand Nord. Le gouvernement investit de plus en plus dans
la souveraineté de l'Arctique et la sécurité dans la région. Pourtant,
le taux pour l'équipement utilisé par les Rangers canadiens n'a pas
été indexé à l'inflation. Quand le gouvernement va-t-il augmenter
ce taux ainsi qu'améliorer le système de remboursement pour les
Rangers canadiens? On m'a dit que les Rangers pouvaient attendre
très longtemps — jusqu'à six mois — pour obtenir un rembourse‐
ment.

La troisième question que je voudrais poser porte sur les jeunes
qui ont passé l'âge d'être pris en charge. Nous savons tous que le
système de pensionnats du Canada était en fait l'application d'une
vaste politique génocidaire, dont les effets perdurent encore au‐
jourd'hui. Le système de placement en famille d'accueil et le sys‐
tème de prise en charge d'enfants sont deux autres produits de cette
politique. Un nombre effarant de jeunes métis, inuits et des Pre‐
mières Nations arriveront à l'âge où ils ne sont plus pris en charge.

Que va faire le gouvernement pour s'assurer que ces enfants
trouvent un logement adéquat et sécuritaire après avoir quitté le
système?
● (1700)

L’hon. Marc Miller: Il ne reste plus beaucoup de temps, en ef‐
fet, mais nous travaillerons avec nos équipes pour vous transmettre
les réponses aux questions sur la souveraineté de l'Arctique et sur
les Rangers.

Pendant la COVID, de nombreuses mesures ont été étendues aux
jeunes qui ne sont plus pris en charge. Nous venons de voir les re‐
tombées positives que pourraient avoir ces mesures. Des négocia‐
tions sont en cours sur la réforme des soins de longue durée avec la
Société de soutien à l'enfance et à la famille des Premières Nations,
l'Assemblée des Premières Nations et les chefs de l'Ontario, entre
autres, dans le cadre de l'accord de règlement du recours collectif
concernant les enfants pris en charge.

Je ne peux pas aujourd'hui vous parler de certaines de ces initia‐
tives, mais j'ose penser qu'elles auront des retombées positives sur
le dossier critique des personnes qui ont atteint l'âge adulte et qui
ne sont plus prises en charge, dont nous nous occupons en ce mo‐
ment. Ces personnes sont vulnérables, et elles ont besoin du soutien
du gouvernement du Canada. La situation est complexe, particuliè‐
rement en raison des énormes besoins en logement, mais nous
pourrions faire mieux.

La présidente: Merci beaucoup aux ministres Vandal et Miller
et aux personnes qui les accompagnent d'être venus comparaître cet
après-midi. Vous avez dû constater que le Comité a à coeur le sou‐
tien aux communautés autochtones ainsi que leurs besoins.
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Nous allons suspendre la séance quelques instants pour permettre
au deuxième groupe de témoins de s'installer.

● (1700)
_____________________(Pause)_____________________

● (1705)

La présidente: Nous reprenons.

Bienvenue, madame la ministre. Vous avez huit minutes pour
votre déclaration liminaire. Bienvenue également à vos collabora‐
teurs.

Vous pouvez commencer.

L’hon. Patty Hajdu (ministre des Services aux Autochtones):
Kwe kwe. Ullukkut. Tansi.Hello. Bonjour.

Comme nous le savons tous, le Parlement est situé dans le terri‐
toire traditionnel non cédé du peuple algonquin anishinabe.

Merci de me recevoir à nouveau pour parler du budget principal
des dépenses pour Services aux Autochtones Canada.

Je voudrais avant toute chose avoir une pensée pour les nom‐
breuses Premières Nations en Colombie-Britannique, en Alberta, en
Saskatchewan, au Manitoba, en Ontario, au Québec, dans les Terri‐
toires du Nord-Ouest, au Nouveau-Brunswick et plus récemment en
Nouvelle-Écosse qui font face à une situation incroyablement diffi‐
cile et bouleversante en raison des feux de forêt. J'ai parlé plusieurs
fois au téléphone avec les dirigeants tôt le matin et tard le soir. Les
épreuves qu'ils sont en train de traverser sont vraiment épouvan‐
tables.

[Français]

Nous savons que les changements climatiques augmentent la fré‐
quence des incendies de forêt et que les communautés des Pre‐
mières Nations sont en première ligne, car elles sont souvent si‐
tuées dans des endroits éloignés.

[Traduction]

Les dirigeants des communautés avec qui j'ai parlé se
concentrent sur leur priorité qui est de sauver des vies, de soutenir
les personnes évacuées qui se trouvent dans des situations tempo‐
raires et précaires, et évidemment, de travailler nuit et jour pour
sauver toutes les infrastructures qu'ils peuvent sauver. La semaine
dernière, j'ai reçu une photo du chef Conroy Sewepagaham de Fox
Creek, en Alberta, qui montrait les équipes de pompiers et de pre‐
miers répondants. Les équipes ont travaillé jour et nuit à tous les
endroits touchés. Elles ont coordonné les évacuations, combattu les
incendies et assuré la sécurité des membres des communautés.

Aussi longtemps qu'il le faudra, nous continuerons à soutenir les
efforts d'évacuation et de protection pour assurer la sécurité des
membres des communautés. Nous apporterons aussi un soutien à
long terme pour aider les communautés à planifier et à rebâtir au
moyen du Programme d'aide à la gestion des urgences. Ces situa‐
tions difficiles illustrent par ailleurs l'importance de l'autodétermi‐
nation et de la collaboration continue avec les Premières Nations,
les provinces et les territoires pour transformer rapidement les en‐
tentes de services de gestion des urgences, particulièrement en Al‐
berta et en Ontario.

● (1710)

[Français]

Je tiens également à souligner les préoccupations actuelles de la
communauté de Kanesatake. Nous nous sommes engagés auprès du
grand chef Bonspille, et le conseil de bande a trouvé des moyens
d'atténuer les impacts environnementaux et, éventuellement, de ré‐
habiliter le site. Jeudi, je rencontrerai le ministre Lafrenière et le
grand chef Bonspille pour discuter d'une solution, car je suis égale‐
ment préoccupée par l'impact de ce projet sur la communauté.
[Traduction]

La gestion des désastres liés aux conditions climatiques et des
préoccupations environnementales ne sera efficace que lorsque
nous travaillerons en partenariat avec les peuples autochtones.
L'époque où le gouvernement fédéral ou les gouvernements provin‐
ciaux imposaient de façon paternalisme leur vision de la gestion des
crises est pratiquement révolue. Les Premières Nations offrent de
plus en plus de services et de programmes grâce à de nouvelles en‐
tentes de financement plus souples qui leur permettent de faire les
bons choix pour leur communauté. Les résultats sont meilleurs. Les
communautés connaissent leurs terres, leurs membres et les solu‐
tions à apporter, qui sont souvent plus efficaces et moins traumati‐
santes que celles qui ont été imposées dans le passé.

Le budget principal des dépenses, dont je dois parler aujourd'hui,
fait ressortir le travail continu à accomplir pour apporter des chan‐
gements historiques à nos relations avec les peuples autochtones.
Ensemble, nous nous acquittons de la tâche colossale consistant à
changer les structures coloniales, à bâtir des relations solides et à
mettre fin aux politiques racistes et discriminatoires qui existent de‐
puis des générations. Depuis 2015, nous faisons des investisse‐
ments majeurs fondés sur les distinctions et nous soutenons les
communautés et les partenaires concernant la prestation de services
et les besoins en infrastructures. La COVID, la chaîne d'approvi‐
sionnement et la pénurie de main-d'œuvre ont eu des impacts indé‐
niables, mais nous faisons tout pour soutenir les partenaires et
continuer à apporter des changements pour accroître le succès des
dirigeants, des communautés et des peuples autochtones.

Dans ce contexte, le Budget principal des dépenses de 2022‑2023
pour le ministère se chiffre à 39,6 milliards de dollars. Cette somme
n'inclut pas les approbations ou les fonds supplémentaires du bud‐
get de 2023. Ces éléments seront accessibles dans les prochains
budgets principaux des dépenses. Dans le cas du présent budget
principal des dépenses, nous miserons sur les investissements de
milliards de dollars réalisés depuis 2015. Nous poursuivrons notre
travail essentiel avec les partenaires autochtones dans les domaines
prioritaires que sont la santé, les services de soutien à l'enfance et à
la famille, l'éducation, les infrastructures, l'environnement, le déve‐
loppement économique et la gouvernance.

Pour l'année à venir, en partenariat avec les peuples autochtones,
le ministère se concentrera sur des priorités liées à six catégories de
services.

La première catégorie de services est la santé. Les dépenses pré‐
vues s'élèvent à 5,4 milliards de dollars. L'objectif général est de
veiller à ce que les peuples autochtones aient accès à des soins de
santé de qualité adaptés à leurs réalités culturelles. Nous investis‐
sons 2 milliards de dollars dans un nouveau Fonds d'équité en santé
autochtone fondé sur les distinctions, qui aidera les communautés à
accroître l'équité et l'accès aux soins de santé et à améliorer les ré‐
sultats en santé.
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Les enfants des Premières Nations méritent un bon départ dans la
vie, notamment des services d'éducation et de soutien à l'enfance et
à la famille bien financés, ainsi que toutes les formes d'aide dont ils
ont besoin pour réussir dans leurs études. Ce budget des dépenses
alloue des fonds de 25,4 milliards de dollars aux enfants et aux fa‐
milles. Ce montant inclut le financement mis de côté pour l'accord
de règlement final révisé visant à indemniser les personnes lésées
par le sous-financement discriminatoire des Services à l'enfance et
à la famille des Premières Nations et par la définition étroite du
gouvernement fédéral du principe de Jordan.

Du financement est également octroyé aux services de soutien au
revenu et à la mise en œuvre continue des ordonnances du Tribunal
canadien des droits de la personne et de la Loi concernant les en‐
fants, les jeunes et les familles des Premières Nations, des Inuits et
des Métis.

Comme je l'ai mentionné lors de ma dernière comparution, nous
avons signé jusqu'à présent sept accords au Canada, dans quatre
provinces, pour coordonner les services de soutien à l'enfance et à
la famille. D'autres accords devraient être signés bientôt. Plus de
200 communautés travaillent à l'élaboration de leurs propres lois et
politiques, et nous les soutenons dans leurs efforts.

Le budget principal des dépenses prévoit également 3,5 milliards
de dollars pour soutenir l'éducation des Autochtones. Grâce à ces
fonds, les enfants des Premières Nations pourront bénéficier du
meilleur départ possible dans la vie. Les Premières Nations pour‐
ront exercer un contrôle sur l'éducation des élèves de leurs commu‐
nautés afin, notamment, que les élèves apprennent leur langue au‐
tochtone.

Ces fonds nous permettront de poursuivre nos efforts visant à
mettre fin au financement discriminatoire préconisé par les gouver‐
nements précédents, dont les politiques à courte vue ont ruiné l'ex‐
cellence de la prochaine génération d'innovateurs et de travailleurs.

Le budget principal des dépenses prévoit également du finance‐
ment pour les programmes d'études postsecondaires afin de soute‐
nir environ 24 000 étudiants annuellement.

Une somme de 4,2 milliards de dollars sera affectée aux infra‐
structures et à l'environnement. Ces fonds permettront de réaliser
des progrès importants dans les domaines de l'eau potable, du loge‐
ment, des bâtiments et de la rénovation des installations scolaires.

Des investissements seront réalisés pour faire avancer l'autodé‐
termination. Ainsi, une somme de 262 millions de dollars sera af‐
fectée au développement économique visant à créer de la richesse
et à encourager la croissance, et une somme de 585 millions de dol‐
lars, au soutien à la gouvernance et au renforcement des capacités
autochtones.

À Services aux Autochtones Canada, nous nous efforçons de re‐
médier aux lacunes qui perdurent depuis les premières relations
avec les peuples autochtones. Ce travail est difficile et coûteux. Ces
efforts qui s'imposent auraient pourtant dû être faits depuis long‐
temps.

Je suis certaine que les députés souscrivent tous à la vision et aux
efforts déployés en vue de la réconciliation. Je répondrai avec plai‐
sir à vos questions.

Meegwetch. Qujannamiik. Marsi. Merci.
● (1715)

La présidente: Merci beaucoup, madame la ministre.

Nous allons passer à la première série de questions. Nous com‐
mençons avec M. Vidal pour six minutes.

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Merci, madame la ministre, d'être venue comparaître, et
merci à votre équipe.

J'aimerais renchérir sur vos commentaires sur le soutien aux
communautés aux prises avec des feux de forêt. Comme nous en
avons discuté, vous et moi, la semaine dernière, bon nombre de
communautés menacées se trouvent dans ma circonscription, dans
le Nord de la Saskatchewan. Je voulais moi aussi souligner la situa‐
tion, dans la foulée de ce que vous avez dit.

Lorsque j'ai été élu pour la première fois, en 2019, je me suis
rendu dans la communauté de Denare Beach. À l'époque, on
m'avait dit que la nation crie de Peter Ballantyne devait à cette
communauté une grosse somme d'argent.

Pour donner un peu de contexte, la communauté de Denare
Beach compte environ 800 personnes. Elle englobe la réserve
d'Amisk Lake ainsi que 37 propriétés qui sont directement connec‐
tées à la communauté, qui comporte au total environ 500 propriétés.

La nation crie de Peter Ballantyne et le village de Denare Beach
ont conclu une entente de services qui comprend les services
d'aqueducs et d'égouts, les services d'incendie, le contrôle des ani‐
maux, l'entretien des rues, les services récréatifs, le ramassage des
ordures et le recyclage. En gros, cette entente englobe les taxes fon‐
cières et divers autres services.

La présidente: Je suis désolée, monsieur Vidal. Il y a un rappel
au Règlement.
[Français]

Mme Marilène Gill: Merci, madame la présidente. J'ai vraiment
de la difficulté avec le son. Je m'entends en écho et il n'y a pas d'in‐
terprétation depuis le début de l'intervention de M. Vidal.
[Traduction]

La présidente: Nous allons suspendre la séance un instant pour
vérifier que le problème à l'interprétation est réglé.
● (1715)

_____________________(Pause)_____________________

● (1715)

[Français]
La greffière du Comité (Mme Audrée Dallaire): Madame Gill,

nous allons faire quelques tests. Je vais vous dire quelques mots en
anglais, puis vous pourrez me dire si vous entendez bien en fran‐
çais.

Mme Marilène Gill: Oui, je vous remercie.
[Traduction]

Mme Audrée Dallaire: Bonjour. Je m'appelle Audrée Dallaire et
je suis la greffière du Comité. Je siège habituellement au comité des
langues officielles. C'est un plaisir de siéger au Comité permanent
des affaires autochtones et du Nord.
[Français]

Est-ce que vous entendez bien l'interprétation en français?
Mme Marilène Gill: Je vous entends très bien.
Mme Audrée Dallaire: Est-ce que l'interprétation fonctionne?
Mme Marilène Gill: Oui. Par contre, je m'entends en écho. Je

ne sais pas s'il y a un autre micro d'ouvert.



14 INAN-67 29 mai 2023

Mme Audrée Dallaire: Je vais laisser la présidente s'occuper de
la suite des choses.

Mme Marilène Gill: Merci beaucoup.
[Traduction]

La présidente: Nous reprenons.

Monsieur Vidal, vous pouvez reprendre du début. Vous avez six
minutes.

M. Gary Vidal: Merci, madame la présidente.

Comme je l'ai dit, lorsque j'ai été élu pour la première fois, en
2019, je me suis rendu dans la communauté de Denare Beach. On
m'avait dit que la nation crie de Peter Ballantyne devait beaucoup
d'argent à cette communauté. La population de Denare Beach, qui
compte environ 800 personnes, englobe la réserve d'Amisk Lake,
qui est une des huit communautés de la nation crie de Peter Ballan‐
tyne. Trente-sept propriétés de la réserve d'Amisk Lake se trouvent
dans cette communauté qui comporte environ 500 propriétés.

La nation crie de Peter Ballantyne et le village de Denare Beach
ont conclu une entente de services comprenant les services d'aque‐
ducs et d'égouts, les services d'incendie, le contrôle des animaux,
l'entretien des rues, les services récréatifs, le ramassage des ordures
et le recyclage. Cette entente couvre essentiellement les taxes fon‐
cières et les services municipaux.

J'avais soulevé cette question avec votre prédécesseur et son chef
de cabinet en mars 2020 et plusieurs fois par la suite. J'en ai égale‐
ment parlé avec votre sous-ministre le 24 janvier 2022, peu après
votre nomination au poste de ministre. On m'a assuré que le minis‐
tère était au courant de l'entente et qu'il l'avait approuvée. On nous
a promis maintes fois que la région s'efforcerait de régler le pro‐
blème, mais plus de trois ans plus tard, ce n'est toujours pas réglé,
madame la ministre.

Le 2 janvier 2023, la nation crie devait au village environ
240 000 $. Si on ajoute à cette somme la facture de 2023, le total
s'élève à plus de 300 000 $. Encore une fois, pour mettre les choses
en perspective, les taxes foncières du village se chiffrent au total à
un peu plus de 500 000 $. La somme de 300 000 $ qui lui est due
est donc énorme.

À ma demande, les autorités du village ont fait preuve d'une très
grande patience au cours du processus, pendant que nous essayions
de régler les choses dans les coulisses. Bien honnêtement, je pense
que cette patience n'est plus de mise. Madame la ministre, les auto‐
rités du village se trouvent dans une situation insoutenable parce
que Services aux Autochtones Canada ne veut pas ou ne peut pas
vérifier que les ententes de services qu'il a approuvées et financées
ont bien été honorées et payées. Elles ne veulent plus de promesses
de rencontres, d'appels téléphoniques ou de suivis. Elles veulent en
fait que Services aux Autochtones Canada paie la facture, à défaut
de quoi elles seront contraintes de couper les services d'aqueducs et
d'égouts, d'arrêter de répondre aux appels concernant les incendies
et le contrôle des animaux et de mettre fin à tous les autres services
prévus dans l'entente, afin de se faire rembourser.

Madame la ministre, ma question est très simple. Pouvez-vous
vous engager auprès des gens de Denare Beach — qui, en passant,
regardent les délibérations aujourd'hui — à dénouer immédiatement
la situation pour éviter les perturbations de service? Autrement dit,
le budget principal des dépenses prévoit‑il des fonds qui seront af‐
fectés au paiement de cette facture?

● (1720)

L’hon. Patty Hajdu: Merci beaucoup.

Par votre entremise, madame la présidente, je m'engage auprès
des résidants de Denare Beach à continuer à examiner la situation.
Services aux Autochtones Canada n'a certainement pas conclu d'en‐
tente directe avec Denare Beach. Si cela avait été le cas, le minis‐
tère aurait aidé la communauté à obtenir des services. Nous devons
travailler avec la communauté pour déterminer pourquoi les fac‐
tures ne sont toujours pas payées.

M. Gary Vidal: Merci, madame la ministre, mais par souci de
clarté, je mentionne que j'ai entendu cet engagement bon nombre de
fois depuis les trois dernières années et demie. Nous aimerions ob‐
tenir la garantie que les choses seront prises en main. C'est vital, car
nous ne voulons pas voir un enfant se faire mutiler par un chien ou
une maison détruite par un incendie, ou toute autre tragédie qui
pourrait être causée par l'interruption des services. Réglons une fois
pour toutes ce dossier.

L’hon. Patty Hajdu: Nous vous reviendrons certainement, mon‐
sieur Vidal, pour vous donner de plus amples renseignements sur
cette situation.

M. Gary Vidal: Merci. Je vous en suis reconnaissant.

Ma deuxième question est très simple. J'ai ici une photo qui m'a
été envoyée par un électeur. On y voit des objets disparates qui jon‐
chaient le sol à l'extérieur d'une station-service de ma circonscrip‐
tion, notamment une trousse d'inhalation plus sécuritaire de mé‐
thamphétamines dans un sac ziplock avec le drapeau du Canada et
le logo de Services aux Autochtones Canada.

J'ai une question très simple au sujet du budget des dépenses.
Pouvez-vous me dire combien le gouvernement du Canada a dé‐
pensé pour ces trousses au Canada l'an dernier et quel est le mon‐
tant prévu à cette fin dans ce budget des dépenses pour la prochaine
année?

L’hon. Patty Hajdu: Monsieur Vidal, nous pourrons vous four‐
nir le coût estimatif d'une trousse d'inhalation ultérieurement, mais
je peux vous dire que ce sera considérablement moins coûteux que
le traitement d'une multitude de diverses maladies infectieuses liées
à l'utilisation de trousses d'inhalation contaminées. Fournir du ma‐
tériel sécuritaire, comme les trousses d'inhalation sécuritaire et des
seringues propres, vise à réduire les taux d'infection invasive à
streptocoques du groupe A, d'hépatite C, de VIH et d'une multitude
de problèmes de santé connexes. Il est beaucoup plus abordable
d'essayer d'aider les gens lorsqu'ils cherchent à protéger le peu de
santé qu'il leur reste en fournissant du matériel que de traiter des
maladies parfois très résistantes de ce genre, qui peuvent se propa‐
ger très rapidement et entraîner des coûts exorbitants pour la socié‐
té.

M. Gary Vidal: Je suis désolé. Mon temps est très limité. Je
veux expliquer pourquoi je soulève la question.

En ce qui concerne la comparaison des dépenses à cet égard, j'ai
présenté diverses initiatives de traitements axées sur le territoire et
dirigées par des Autochtones offertes aux familles pour le traite‐
ment des problèmes de toxicomanie et de santé mentale. J'ai pré‐
senté ces initiatives au ministère à maintes reprises, et les gens qui
ont lancé ces initiatives et que j'ai représentés n'ont même pas reçu
une réponse du ministère.
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Ce qui me pose problème, c'est la comparaison entre les dé‐
penses pour des choses comme ces trousses d'inhalation et les dé‐
penses pour les options de traitement dont je viens de parler. À titre
d'exemple, un organisme appelé White Lightning, à Beauval, sou‐
haitait obtenir 50 000 $ pour investir dans une installation existante
afin d'offrir un programme de traitement axé sur le territoire, dirigé
par des Autochtones, et ils ne reçoivent même pas la moindre ré‐
ponse. Voilà la frustration que je tenais à exprimer aujourd'hui.
● (1725)

L’hon. Patty Hajdu: Eh bien, il y a deux choses... Première‐
ment, je dirais que le montant dépensé pour la réduction des méfaits
est considérablement inférieur au montant consacré aux services
d'aide en santé mentale et en toxicomanie, y compris le traitement.

Nous ferons des vérifications concernant les collectivités qui
n'ont pas reçu de réponse, car je dirais, bien franchement, que ce
n'est pas acceptable qu'une collectivité ne reçoive pas de réponse.
Toutefois, je peux vous dire que nous recevons des demandes dans
l'ensemble du continuum, du concept au programme complet, plei‐
nement conçu et prêt à la mise en œuvre.

Nous travaillons avec les collectivités, peu importe l'étape où
elles sont rendues dans ce continuum de conception, pour nous as‐
surer que tout projet peut être mis en œuvre dans la communauté et
veiller à leur offrir un ensemble adéquat de mesures de soutien, y
compris le soutien financier.

Nous ferons un suivi au sujet de ces propositions, et mon minis‐
tère communiquera avec vous.

M. Gary Vidal: Merci. Je peux vous assurer que le projet en
question était complet.

L’hon. Patty Hajdu: Je ne juge pas de la qualité de cette propo‐
sition précise. Je veux simplement m'assurer que vous comprenez
que les collectivités se situent à diverses étapes du continuum de
conception.

La présidente: Merci, monsieur Vidal.

Nous passons maintenant à M. Powlowski, pour six minutes.
M. Marcus Powlowski: Merci.

Madame la ministre, puisque nous avons commencé à parler des
soins de santé, je vais poursuivre dans la même veine. Je sais que le
gouvernement s'est récemment engagé à consacrer 2 milliards de
dollars supplémentaires aux soins de santé pour les Autochtones. Si
quelqu'un — soit vous, madame la ministre, ou l'un des fonction‐
naires du ministère — pouvait nous donner davantage de précisions
sur la répartition de ces fonds... Je vais commencer par cela.

L’hon. Patty Hajdu: Merci beaucoup, monsieur Powlowski. Je
dirai simplement que c'est très excitant, car il s'agit d'un nouveau
fonds novateur offert aux partenaires des Premières Nations.

Dans un premier temps, l'intention est que le Fonds d'équité en
santé autochtone soit un programme autodéterminé, ce qui signifie
que les groupes autochtones — par exemple des fournisseurs de
soins de santé à l’échelle communautaire ou régionale ou d’autres
groupes de spécialistes dirigés par des Autochtones — pourront
avoir accès au Fonds d'équité en santé autochtone pour la réalisa‐
tion de projets axés sur l'amélioration de l’équité en santé.

Les projets de la navigation dans le système — par exemple, la
navigation dans le système de santé non autochtone, que j'appelle le
système de santé général — comptent parmi les annonces les plus
intéressantes que j'ai eu l'occasion de faire avec les partenaires au‐

tochtones. À titre d'exemple, le Manitoba a maintenant un ombuds‐
man pour les personnes qui n'arrivent pas à obtenir des services
dans le système de santé classique. L'organisme, qui est dirigé par
des Autochtones, offre aux Autochtones un accès aux soins de san‐
té ou un mécanisme de plaintes lorsqu'on leur refuse des soins de
santé.

Je sais que vous avez été témoin de bien des choses lorsque vous
étiez urgentologue, notamment — peut-être — le racisme systé‐
mique permanent auquel les Autochtones sont confrontés dans les
réseaux de la santé provinciaux et territoriaux partout au pays. Ce
Fonds d'équité en santé autochtone vise à habiliter les populations
et les praticiens autochtones à trouver des façons novatrices de ré‐
duire cet écart et de collaborer plus étroitement avec les provinces
et les territoires.

Enfin, j'ajouterais que certains dirigeants pourraient utiliser le
Fonds d'équité en santé autochtone afin de poursuivre leurs efforts
pour l'atteinte de l'autodétermination, la création d'une mesure lé‐
gislative sur la mise en place d'un système de soins de santé autodé‐
terminé. Cela suscite beaucoup d'enthousiasme, et cela a lieu à
l'échelle du pays. Cela habilitera les membres des Premières Na‐
tions à exercer un contrôle accru sur la prestation des soins de santé
dans leur territoire, en partenariat avec les provinces et les terri‐
toires.

M. Marcus Powlowski: Au sortir de la pandémie, comme vous
le savez, la santé mentale et la nécessité d'accroître les ressources
en santé mentale et en toxicomanie étaient une grande préoccupa‐
tion et ont fait l'objet de nombreuses discussions. Ces ressources
proviendront-elles de l'enveloppe de 2 milliards de dollars, ou y
a‑t‑il du financement supplémentaire pour régler ces problèmes?

L’hon. Patty Hajdu: L'enveloppe de 2 milliards de dollars est
distincte et réservée aux programmes d'équité en santé.

Le financement des services de traitement en santé mentale et en
toxicomanie demeurera sous un poste budgétaire distinct. Il est of‐
fert de différentes façons. Le gouvernement du Canada offre, par
l'intermédiaire des dirigeants des Premières Nations, des lignes té‐
léphoniques directes de soutien en santé et en santé mentale, et
nous passons des contrats de service pour les collectivités qui ont
besoin de services de soins supplémentaires dans diverses circons‐
tances.

M. Marcus Powlowski: Pouvez-vous me donner des chiffres sur
les fonds destinés à la fois...

L’hon. Patty Hajdu: Mme Valerie Gideon va nous donner ces
chiffres.

Mme Valerie Gideon (sous-ministre déléguée, ministère des
Services aux Autochtones): Concernant la santé mentale, nous in‐
vestissons plus de 600 millions de dollars par année dans les ser‐
vices en santé mentale à l'échelle du pays.
● (1730)

M. Marcus Powlowski: Qu'en est‑il de la toxicomanie?
Mme Valerie Gideon: C'est inclus là‑dedans, mais je peux vous

dire que dans le budget de 2021, par exemple, nous avons augmen‐
té le nombre de centres de traitement par agonistes opioïdes, pas‐
sant de 40 à 78. Nous continuons d'élargir l'accès aux services de
traitement de la toxicomanie.

Il est important de se rappeler que nos ententes sont souples. Les
Premières Nations ont la possibilité de concevoir les services de
santé mentale en fonction de leurs besoins.
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M. Marcus Powlowski: J'aimerais passer brièvement à un autre
sujet, à savoir le financement des établissements d'enseignement
postsecondaires dans les collectivités des Premières Nations. Je suis
heureux de vous voir hocher la tête, madame Gideon, car si ma mé‐
moire est bonne, c'est vous qui m'avez répondu lorsque j'ai posé la
même question il y a environ un an, et je pense qu'à l'époque, Ser‐
vices aux Autochtones Canada examinait la possibilité de modifier
le financement ou d'accroître le financement disponible.

Si vous pouviez me dire... Je ne cherche pas un chiffre précis,
mais quel genre de financement ces établissements reçoivent-ils?
A‑t‑on revu ce financement? Je sais que l'école Seven Generations,
qui se trouve à Couchiching, dans ma circonscription, a eu des pro‐
blèmes liés au financement continu.

L’hon. Patty Hajdu: Je vais essayer de répondre de manière gé‐
nérale, puis je céderai la parole aux fonctionnaires.

Essentiellement, le financement fourni aux Premières Nations
par Services aux Autochtones Canada est destiné aux mesures
d'aide à l’éducation postsecondaire pour les étudiants. Ce soutien
peut être offert de différentes façons. Bien entendu, les étudiants
bénéficient des changements apportés par le gouvernement cana‐
dien, sous notre gouvernement, au Programme canadien de prêts et
bourses aux étudiants. Le montant des bourses d'études a été doublé
et les intérêts ont été annulés. Toutes ces mesures sont avantageuses
pour les étudiants à faible revenu.

De plus, Services aux Autochtones Canada a les fonds néces‐
saires pour offrir une aide supplémentaire aux étudiants de niveau
postsecondaire des Premières Nations de partout au pays pour
payer une partie des frais exceptionnels découlant de la nécessité
d'aller à l'extérieur de la région pour étudier, ou d'autres frais
connexes.

Dans certains cas, les collectivités utilisent le financement pour
offrir des services de soutien complets aux étudiants de niveau
postsecondaire afin de maintenir leur lien avec la collectivité pen‐
dant leurs études. C'est précisément ce que fait la collectivité de
Biigtigong, dans ma circonscription. Grâce au maintien des liens
avec la collectivité et à l'aide continue offerte aux étudiants pendant
leurs études à l'extérieur, les étudiants de la collectivité ont un taux
de diplomation aux études postsecondaires supérieur à 80 %.

Quant à l'avenir, chaque dollar que nous dépensons pour aider les
gens à accéder aux études a des retombées positives pour l'objectif
de croissance du Canada, car cela permet de former des profession‐
nels, des gens de métier qualifiés et des gens qui contribueront à
combler l'importante pénurie de main-d’œuvre qu'on observe par‐
tout au pays.

Mme Gideon pourrait peut-être parler de certains établissements.
Mme Valerie Gideon: Je peux parler brièvement du finance‐

ment.

Dans le budget de 2019, nous avons obtenu 320 millions de dol‐
lars sur cinq ans pour l'éducation postsecondaire des Premières Na‐
tions. Cependant, nous travaillons à l'élaboration d'une stratégie
avec les Premières Nations et nous cherchons continuellement à ob‐
tenir plus de ressources, car, comme vous l'avez souligné, la de‐
mande est élevée dans les collectivités, ce qui est une bonne chose.

Nous avons également réservé du financement pour l'éducation
postsecondaire des Inuits et des membres de la nation métisse, à sa‐
voir 125,5 millions de dollars sur 10 ans pour les Inuits et 362 mil‐

lions de dollars sur 10 ans pour la nation métisse. Il y a aussi du
financement continu.

Il s'agit d'un élargissement du rôle traditionnel de Services aux
Autochtones Canada.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Powlowski.

J'ai besoin du consentement unanime des membres du Comité
afin de pouvoir poursuivre la séance pendant 10 minutes après la
sonnerie. Ai‑je le consentement unanime?

Des députés: D'accord.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons continuer.

[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour six minutes.

Mme Marilène Gill: Merci, madame la présidente.

Madame la ministre, merci d'être avec nous aujourd'hui.

Dernièrement, nous avons pu nous voir à ce comité pour discuter
du rapport du directeur parlementaire du budget. Je trouve ça inté‐
ressant, parce que c'est en lien avec le présent budget. Il avait été
question du fait que beaucoup d'argent était injecté après le dépôt
du budget principal des dépenses, par l'entremise des budgets sup‐
plémentaires des dépenses. Toutefois, les fonctionnaires avaient de
la difficulté à utiliser ces sommes supplémentaires parce qu'ils
n'avaient pas assez de ressources. Je n'ai pas les chiffres exacts pour
chacun des postes budgétaires, mais c'est quelque chose qui était
ressorti.

On nous présente ici un budget qui est très important. On nous
apporte des chiffres. J'imagine qu'il va aussi y avoir des ajouts en
cours d'année. Ce qui m'inquiète, c'est de savoir, d'une part, si
l'argent va pouvoir se rendre à destination et, d'autre part, si vous
avez fait des démarches ou s'il y a des initiatives en cours qui font
que nous allons pouvoir combler le manque de ressources pour que
cet argent puisse être investi et bénéficier aux populations autoch‐
tones.

● (1735)

L’hon. Patty Hajdu: Merci, madame Gill.

[Traduction]

Je pense que nous pourrons dépenser l'ensemble du financement
prévu dans le budget principal des dépenses. Je dirais que l'infra‐
structure est l'aspect pour lequel c'est plus difficile, malgré les be‐
soins très considérables. Il y a souvent dans la mise en œuvre de
projets des retards qui échappent au contrôle du ministère, ce qui
peut retarder l'établissement des dépenses finales d'un projet. Même
dans cette catégorie, nous savons que les sommes que nous avons
reçues dans le budget principal des dépenses seront facilement ré‐
parties pour satisfaire aux besoins à l'échelle du pays.

[Français]

Mme Marilène Gill: D'accord. Cela signifie-t-il donc que ce qui
est dans le rapport du directeur parlementaire du budget est erroné?



29 mai 2023 INAN-67 17

[Traduction]
L’hon. Patty Hajdu: Je pense que nous avons longuement dis‐

cuté du rapport du directeur parlementaire du budget lors de la der‐
nière réunion. Nous avons beaucoup parlé d'établir des objectifs
mesurables, et de la nécessité de travailler avec les collectivités des
Premières Nations pour déterminer ce qu'il faut mesurer, comment
le mesurer et quels résultats mesurer. Nous poursuivrons certaine‐
ment ce travail au cours de la prochaine année.

Mme Gideon pourrait vous en dire plus à ce sujet.
[Français]

Mme Marilène Gill: Ce n'était pas ma question. Je voulais plu‐
tôt revenir sur l'insuffisance de ressources ou de fonctionnaires, pas
sur les raisons. C'est très précis. J'espère qu'il y aura suffisamment
de gens pour faire le travail à ce moment-là.

Vous avez dit qu'il y avait des retards en ce qui concerne les in‐
frastructures de façon générale. Avec ce qui est investi cette année
et compte tenu des retards de l'année dernière, êtes-vous en mesure
de nous donner un pourcentage des besoins qui sont comblés?
Quels besoins en infrastructures communautaires pourra-t-on com‐
bler cette année? Quel est le manque à gagner? Qu'est-ce qu'on
réussira à accomplir cette année malgré les retards, qui, comme
vous le disiez, ne dépendent pas nécessairement du ministère?
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Le déficit d'infrastructures est important.
Nous sommes très reconnaissants envers les Premières Nations qui
ont participé à notre demande de renseignements, au printemps de
2022, au sujet des actifs d'infrastructures nécessaires et de l'ordre de
priorité à cet égard. Nous avons aussi travaillé avec l'Assemblée
des Premières Nations. Bien entendu, nous avons maintenant une
meilleure compréhension du déficit d'infrastructures. Il est assez
considérable.

L'APN a un chiffre énorme. En fait, l'APN a estimé à 349 mil‐
liards de dollars le financement nécessaire pour combler les lacunes
en matière d’infrastructures chez les Premières Nations. Vous pou‐
vez donc imaginer à quel point les lacunes sont importantes.

Services aux Autochtones Canada fait diverses choses. Première‐
ment, il procède à une réforme du programme d'infrastructure afin
d'accroître l'autodétermination des collectivités quant aux lacunes à
corriger en priorité et à la façon d'y arriver. Deuxièmement, il tra‐
vaille avec divers ministères pour accélérer ce processus et tirer
parti des nouveaux outils de financement pour les collectivités des
Premières Nations afin de combler ces lacunes. Troisièmement, le
ministère aide les collectivités dans la planification de ces travaux.

Cela peut parfois être très complexe, comme vous l'avez souli‐
gné. Vous comprendrez donc que dans les collectivités éloignées
uniquement accessibles par avion ou par routes de glace, la période
pendant laquelle on peut y acheminer de l'équipement et des maté‐
riaux de construction est très courte. Dans le cas de projets mul‐
tiples, il faut aussi trouver la main-d'œuvre et l'hébergement néces‐
saires. En outre, il faut planifier le déroulement des travaux afin
que les professionnels requis soient sur place au bon moment.

Il s'agit d'un travail continu. Nous constatons que certaines Pre‐
mières Nations réussissent très bien à réduire leur déficit d'infra‐
structures et à coordonner ces travaux, mais il s'agit souvent de col‐
lectivités situées plus près des accès routiers et des services.

Madame Gideon, voulez-vous ajouter quelque chose à ce sujet?

● (1740)

Mme Valerie Gideon: Madame la ministre, jusqu'à maintenant,
nous avons obtenu un taux de réponse de 72 % au sondage que
nous avons mené, ce qui nous donne certainement une bonne idée
des priorités des collectivités. Je souligne que depuis 2016, le gou‐
vernement a investi 8,5 milliards de dollars dans plus de 8 000 pro‐
jets d'infrastructure dans les réserves.
[Français]

La présidente: Merci, madame Gill.
[Traduction]

Madame Idlout, la parole est à vous, pour six minutes.
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut et l'inter‐

prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci, madame la présidente.

J'ai beaucoup de questions à poser, mais comme le temps file, je
vais aller droit au but.

Ma première question s'adresse aux représentants du ministère
des Affaires indiennes et du Nord canadien et porte sur le finance‐
ment accordé par le ministère aux SSNA.

Si vous avez un dossier dans lequel sont consignés tous les chan‐
gements et tous les programmes que vous avez mis en place jusqu'à
maintenant, j'aimerais le voir. On a parlé de bonifier les pro‐
grammes en santé mentale pour les membres des communautés qui
ont besoin de consulter des spécialistes — des médecins spécia‐
listes —, parce qu'ils ne peuvent pas recevoir de traitements par les
professionnels de la santé des cliniques de santé communautaire.

[Traduction]
L’hon. Patty Hajdu: Oui. Des services de consultation en santé

mentale sont offerts par l'intermédiaire des SSNA. Cela varie selon
le cas. Le programme vise à assurer la couverture des services pro‐
fessionnels de counseling en santé mentale pour compléter les
autres services offerts dans la collectivité.

Mme Lori Idlout: Je suis vraiment désolée de vous interrompre,
mais je ne sais pas si mon interprète a compris ma question. Je vais
donc la poser en anglais.

Dans le dernier budget, on a annoncé quelques changements au
Programme des services de santé non assurés, ou SSNA, dans deux
domaines. Ces changements concernaient les services de santé
mentale, et le deuxième changement dont je crois me souvenir qui a
été annoncé dans le budget concernait les déplacements pour rai‐
sons médicales.

Je me demande si vous pourriez nous expliquer quelle forme
pourraient prendre ces changements, selon ce qui a été annoncé
dans le budget.

L’hon. Patty Hajdu: Le budget prévoit des fonds supplémen‐
taires pour le bien-être mental, mais je vais devoir demander aux
fonctionnaires de parler des changements propres aux SSNA.

Mme Valerie Gideon: Je sais que, il y a quelques années, les
SSNA ont subi des changements en ce qui concerne les consulta‐
tions en santé mentale: la prestation de counselling a essentielle‐
ment été élargie de façon à ce qu'elle ne soit pas strictement asso‐
ciée aux consultations en cas de crise. De plus, on a veillé à ce qu'il
soit clair que même si, en moyenne, la plupart des personnes uti‐
lisent jusqu'à 22 heures de counselling, elles peuvent tout à fait se
faire approuver des heures supplémentaires au besoin.
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L'autre changement, c'est qu'au lieu de compter uniquement sur
les services de counselling professionnels rémunérés à l'acte — où
nous payons les fournisseurs inscrits dans le programme —, nous
nous servons d'ententes de financement avec des collectivités ou
des organisations, des conseils tribaux, pour qu'ils fassent venir des
fournisseurs dans leurs collectivités plutôt que de demander aux
particuliers de se déplacer. Nous avons augmenté l'utilisation de la
prestation dans ce domaine.

En ce qui concerne le transport pour raisons médicales, nous
avons entrepris un examen de la prestation avec les Premières Na‐
tions afin de proposer un certain nombre d'améliorations au sys‐
tème. Ce qui a été noté plus récemment dans le budget, c'est le fi‐
nancement qui vise précisément à soutenir le gouvernement du Nu‐
navut pour ses dépenses accrues liées au transport médical des pa‐
tients qui sont admissibles aux services de santé non assurés.

Mme Lori Idlout: Je vous remercie de cette précision.

Je sais aussi que, malheureusement, il faut beaucoup compter sur
des fournisseurs de services qui ne sont pas autochtones. Nous de‐
vons compter sur des hygiénistes dentaires et des dentistes non au‐
tochtones.

Des conseillers accrédités au Canada ont également communiqué
avec moi. Auparavant, ils pouvaient fournir des services de consul‐
tation en santé mentale et étaient payés par l'entremise du Pro‐
gramme des services de santé non assurés. La raison pour laquelle
ils ont communiqué avec moi est qu'ils ont été retirés de la liste de
professionnels pouvant fournir des services dans le cadre du Pro‐
gramme des services de santé non assurés.

Je me demande si vous pourriez faire le point sur toute la ques‐
tion de la délivrance des licences, de la réglementation ou de la sé‐
lection des fournisseurs de services aux Premières Nations, aux
Métis et aux Inuits dans le cadre du Programme des services de
santé non assurés.
● (1745)

Mme Valerie Gideon: En ce qui concerne cette situation parti‐
culière, nous devrons faire un suivi auprès de votre bureau pour
comprendre exactement pourquoi les personnes seraient retirées de
la liste. Je dirais que les fournisseurs peuvent s'inscrire s'ils fac‐
turent directement le programme, mais que le système offre plus de
souplesse lorsque nous finançons des organisations autochtones
pour qu'elles offrent des services de counselling.

Nous allons faire un suivi auprès de votre bureau pour voir ce
que nous pourrions faire.

Mme Lori Idlout: D'accord. Merci.
Mme Gina Wilson (sous-ministre, ministère des Services aux

Autochtones): J'ai une dernière chose à dire. Récemment, un
groupe de thérapeutes a communiqué avec moi pour me dire qu'il y
avait eu des rajustements dans la province de Québec. Je ne sais pas
si c'est là le problème, mais je faisais un suivi à ce sujet. Il pourrait
y avoir un lien.

Mme Lori Idlout: Très rapidement, vous pourrez peut-être four‐
nir des renseignements, pendant la prochaine série de questions, au
sujet des fournisseurs de services non autochtones. Beaucoup m'ont
dit qu'il faut une éternité pour être payé par les services de santé
non assurés. Certains patients s'endettent de milliers de dollars
avant d'être enfin payés par les SSNA. Vous vous souviendrez que
le comité des affaires autochtones et du Nord a étudié le pro‐
gramme des SSNA, y compris son administration. Nous avons reçu

une réponse, mais je me demande si, pendant la prochaine série de
questions, vous pourriez nous fournir plus de renseignements sur ce
qui s'est passé après le dépôt de notre rapport.

Qujannamiik.
La présidente: Le temps est écoulé. Si vous pouviez nous four‐

nir une réponse par écrit, ce serait formidable. Merci.

C'est tout le temps que nous avions pour les questions aujourd'‐
hui. Je remercie énormément la ministre et ses collaborateurs de
s'être joints à nous.

Nous allons maintenant passer au vote. Conformément aux para‐
graphes 81(4) et (5) du Règlement, le Comité étudie le Budget prin‐
cipal des dépenses 2023‑2024.
[Français]

Conformément au paragraphe 81(4) du Règlement, le Comité
examinera maintenant le budget principal des dépenses pour l'exer‐
cice se terminant le 31 mars 2024.
[Traduction]

Nous avons deux options, chers membres du Comité. Nous pou‐
vons voter sur les fonds en bloc dans une motion, ou nous pouvons
voter sur chacun d'eux séparément.
[Français]

Ai-je le consentement unanime des membres du Comité pour
adopter tous les crédits ensemble?
[Traduction]

Des députés: D'accord.

La présidente: C'est très bien.

Le crédit 1 sous la rubrique Station canadienne de recherche dans
l'Extrême-Arctique, les crédits 1, 5, 10 et L15 sous la rubrique Mi‐
nistère des Relations Couronne-Autochtones et des Affaires du
Nord, et les crédits 1, 5 et 10 sous la rubrique Ministère des Ser‐
vices aux Autochtones, moins les montants votés au titre des crédits
provisoires, sont-ils adoptés?

STATION CANADIENNE DE RECHERCHE DANS L'EXTRÊME-ARC‐
TIQUE
Crédit 1—Dépenses du programme..........29 961 93 $

(Le crédit 1 est adopté avec dissidence.)
MINISTÈRE DES RELATIONS COURONNE-AUTOCHTONES ET DES AF‐
FAIRES DU NORD
Crédit 1—Dépenses de fonctionnement..........4 246 075 402 $
Crédit 5—Dépenses en capital..........140 000 $
Crédit 10—Subventions et contributions..........4 851 166 848 $
Crédit L15—Prêts à des revendicateurs autochtones..........25 903 000 $

(Les crédits 1, 5, 10 et L15 sont adoptés avec dissidence.)
MINISTÈRE DES SERVICES AUX AUTOCHTONES
Crédit 1—Dépenses de fonctionnement..........23 462 199 484 $
Crédit 5—Dépenses en capital..........6 102 934 $
Crédit 10—Subventions et contributions..........15 990 911 482 $

(Les crédits 1, 5 et 10 sont adoptés avec dissidence.)

La présidente: Puis‑je faire rapport du Budget principal des dé‐
penses 2023‑2024 modifié, moins les montants votés au titre des
crédits provisoires, à la Chambre?
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Des députés: Avec dissidence.

La présidente: Notre prochaine réunion aura lieu le mercre‐
di 31 mai. Nous allons poursuivre notre étude sur la restitution des

terres et examiner l'ébauche de notre rapport sur les langues autoch‐
tones, qui a été distribué le 19 mai 2023.

La séance est levée.
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